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l - ETAT DES LIEUX DE L'INTERCOMMUNALITE EN LOIRE-ATLANTIQUE

A - Une intercommunalité institutionnelle affirmée

l. répartition des groupements selon leur nature juridique

Le département de la Loire-Atlantique est organisé en 221 communes pour une population totale

de l 349 609 habitants (population légale 2012 en vigueur au 1er janvier 2015).
L'ensemble de ces 221 communes est regroupé au sein de 23 établissements publics de

coopération Intercommunale à fiscalité propre, dont un ayant son siège en Ille et Vilaine (la

Communauté de communes du Pays de Redon).

Par ailleurs, la Loire-Atlantique compte également 44 syndicats intercommunaux et syndicats

mixtes ( STVU, SIVOM et syndicats mixtes).

EPCI à fiscalité
propre
(catégorie)
métropole

Communauté
d'agglomération

Communauté de
communes
Communauté de
communes hors 44*

Ensemble 2015

nbre

1

2

19

1

22+1

population

619172

192021

517052

21364

1 349 609

Syndicats mixtes
catégorie

FERMES

OUVERTS

Ensemble

nbre

15

10

25

Syndicats intercommunaux

catégorie

SIVOM

SIVU-SIVOS

Pôle métropolitain

PETR

Ensemble

nbre

9

35

1

2

47

On peut ainsi noter que depuis le schéma de 2011,

* la transformation au 1er janvier 2015 de la communauté urbaine de Nantes en métropole

régie par les dispositions des articles L5217-1 et suivants du CGCT. Elle regroupe 24
communes membres pour une population totale de 619 172 habitants

la création du pôle métropolitain dont l'accompagnement de l'émergence était un objectif

du SDCI 2011. Créé en juin 2012, le pôle métropolitain Nantes Saint-Nazaire est
composé de 6 EPCI à FP représentant un ensemble de plus de 800 000 habitants : la
métropole de Nantes, la communauté d'agglomération de la région nazairienne et de

l'estuaire (CARENE), les communautés de communes Lou-e et Sillon, Erdre et Gesvres,

Cœur d'Estuaire et Région de Blain. Il porte le SCOT commun aux six membres et a

également pour objectif de mener des actions inter-communautaires en lien avec les

objectifs du SCOT.
On peut également noter que la métropole et la CARENE font également partie du pôle
métropolitain Loire-Bretagne avec les métropoles de Brest et Rennes et les communautés

d'agglomération Angers métropole dont l'objet est axé sur le renforcement de l'attractivité

de ses membres.

La création de deux pôles d'équilibre territorial et rural (PETR) depuis le 1er janvier 2015
régis par les dispositions des article L5741-1 et suivants du CGCT : le PETR de
Châteaubriant, le PETR de Grandlieu Machecoul et Logne. S'agissant de ce dernier, les

élus vont transformer au 1er janvier 2016, l'actuel syndicat mixte du SCOT du pays de

Retz en PETR doté de la compétence SCOT et ainsi regrouper les 6 communautés de

communes du SCOT, dont les 3 communautés de communes formant l'actuel PETR de

Grandlieu Machecoul et Logne, au sein d'un même espace de solidarité concernant près

de 145 000 habitants. Le PETR de Grandlieu Machecoul et Logne aura préalablement été
dissous au 31 décembre 2015. Au 1er janvier 2016, le département comptera donc toujours

2 PETR : le PETR de Châteaubriant et le PETR du pays de Retz.



2. des EPCI à fiscalité propre couvrant intégralement le territoire mais dont 5 comptent

moins de 15 000 hbts (population municipale)

Un Atlas joint en annexe dresse un panorama précis de la coopération intercommunale en

Loire-Atlantique. Les développements qui suivent en font une synthèse non exhaustive.

L'ensemble du département est couvert par des EPCI à fiscalité propre à savoir 22 EPCI à
fiscalité propre répartis de la manière suivante :

l métropole
2 communautés d'agglomération,

19 communautés de communes dont 2 CC à fiscalité additionnelle, toutes à fiscalité

professionnelle unique à compter du 1er janvier 2016.

• plus la communauté de communes du pays de Redon, dont le siège se situe en Ille et

Vilaine mais qui compte 9 communes du département de Loire-Atlantique.

Depuis la rédaction initiale du schéma en 2011, la situation de la Loire-Atlantique au regard

des dispositions de l'article L5210-1-1 du CGCT a changé. C'est cet article qui impose à

l'ensemble des départements de se doter d'un schéma départemental de la coopération

intercommunal et qui oblige les schémas à prévoir les modalités de rationalisation des

périmètres des EPCI à fiscalité propre.
Depuis l'entrée en vigueur de la loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la
République) le 7 août 20 15, le seuil de regroupement des EPCI à fiscalité propre a été fixé à 15
000 habitants, la population à prendre en compte étant la population municipale.

La Loire-Atlantique se distingue toujours par une situation favorable au plan national et

régional : alors que la population moyenne des communautés de communes en France est de

14 400 habitants, elle atteint 26 850 habitants en Loire Atlantique.

La métropole compte 619 172 habitants ( pour une moyenne nationale des métropoles à 486

000 habitants). A noter cependant que les 2 communautés d'agglomération du département

présentent une population moyenne de 98 572 habitants alors que la moyenne nationale est à

122 000 habitants.

On compte, au 1er janvier 2015, sur les 22 à fiscalité propre du département, 5 communautés

de moins de 15 000 habitants :

• la communauté de communes Loire-Atlantique méridionale : 8727 habitants

* la communauté de communes du secteur de Derval : 10 758 habitants

la communauté de communes cœur d'Estuaire : 11 794 habitants

* la communauté de communes Sèvre Maine et Goulaine : 14 029 habitants

• la communauté de communes de Nozay : 14 979 habitants

Nbd'EPCIàFP

Nbd'EPCIàFPde
momsde 15000hbts
(pop municipale)

% d'EPCI concerné

Loire

Atlantique

22

5

22,7 %

Maine et

Loire

30

14

46,7 %

Vendée

29

11

37,9 %

Sarthe

29

20

68,9 %

Mayenne

11

2

18,2%

FRANCE

2134

1270

59,5 %

Les EPCI de Lou-e Atlantique présentent des tailles hétérogènes regroupant de 3 à

29 communes. Plus de la moitié des EPCI à fiscalité propre (15) sont composés de moins de
10 communes tandis que 4 en regroupent au moins 19. Parmi les communautés de communes

de mois de 15 000 habitants, 2 ont 3 communes, l en a 4.



Répartition des

Nombre de

communes

20 et plus

de 15 à 19

de 10 à 14

de 5 à 9

moins de 5

Total

groupements à fiscalité propre selon le nombre

Tous EPCI à fiscalité propre

Nombre d'EPCI

2

2

3

11

4

22

Pourcentage en

Loire-Atlantique

9%

9%

14%

50%

18%

100 %

de communes

l

l

2

11

4

19

membres

5%

5%

11%

58%

21%

100 %

Répartition des groupements à fiscalité propre selon l

Nombre
d'habitants

50 000 et plus

20 à 50 000

10 à 20 000

5 à 10 000

2 à 5 000

Moins de 2 000

TOTAL

Tous EPCI à fiscalité propre

Nombre d'EPCI

5

9

7

l

0

0

22

Pourcentage en

Loire-Atlantique

23%

41%

32%

4%

0%

0%

100 %

a taille démographique

2

9

7

l

0

0

19

11%

47%

37%

5%

0%

0%

100%

Les EPCI à fiscalité propre exercent aujourd'hui une pluralité de compétences. Leur liberté est

encadrée par le législateur qui est venu préciser, pour chaque catégorie d'EPCI à fiscalité propre,

une liste de compétences obligatoires et de compétences optionnelles. S'y rajoutent des

compétences facultatives. D'un point de vue national, la Loire Atlantique fait partie des

départements dans lesquels les EPCI à fiscalité propre présentent le niveau d'intégration le plus
élevé.

Nombre de compétences exercées par les EPCI à fiscalité
propre

Nombre de compétences exercées par les EPCI à fiscalité propre au 1er
Juillet 2015
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Un tableau joint en annexe, dresse « un état des lieux de la répartition des compétences des

groupements existants et de leur exercice » conformément aux nouvelles dispositions de
l'articleL5210-l-l duCGCT

Il fait apparaître, comme en 2011, une absence ou une faible prise de compétence en Loire-

Atlantique par les EPCI à fiscalité propre en matière d'hydraulique, d'eau, d'énergie, de

ù-ansports publics, d'accueil des gens du voyage voire d'action sociale. Ces thématiques, à

l'exception de cette dernière, sont pourtant, par nature, intercommunales.

S'agissant des SCOT, l'ensemble des EPCI à fiscalité propre de Loire Atlantique est doté de
cette compétence. Un seul territoire ne compte pas de structure intercommunale porteuse de

SCOT, le PETR de Châteaubriant. A côté de 3 SCOT intercommunaux, on compte 3 territoires

pour lesquels le périmètre du SCOT est limité à l'EPCI à fiscalité propre : la ÇA de la
presqu'île de Guérandaise (CAP Atlantique), la communauté de communes du pays d'Ancenis,

et la communauté de communes du pays de Pontchâteau-Saint-Gildas des Bois.

En Loire-Atlantique, la solidarité financière intercommunale est rendue possible par la

couverture complète du département.Au 1er janvier 2016, l'ensemble des EPCI à fiscalité

propre du département devrait être à fiscalité propre unique (FPU), les communautés de
communes de Pomic et de la région de ]\4achecoul envisageant de délibérer au deuxième

semestre 2015 sur ce point.

Le coefBcient d'intégration fiscale permet, à partir de la répartition des ressources fiscales

locales enù-e l'EPCI et ses communes membres, d'évaluer le volume des compétences que

l'EPCI exerce en propre. Un coefficient élevé implique un transfert de compétences important.

Coefficient d'intégration fiscale des EPCI à fiscalité propre de Loire Atlantique

Nom de l'EPCI à fiscalité propre
CC DU PAYS DE PONT-CHATEAU ST-GILDAS-DES-BOIS
NÂNTCSMÉTROPÔLE-
CC DE LA REGION DE MACHECOUL
CC DE GRANDLIEU
CC DE LA VALLEE DE CLISSON
CC DE LA REGION DE BLAIN
CC DU CASTCLBRIANTAIS
CC DU SECTEUR DE DERVAL
CC D'ERDRE ET GESVRES
CC LOIRE-DIVATTE
CC DE LA LOIRE AUANT1QUE MERIDIONALE
CCÏFLA REGION DE NOZW
CC COEUR PAYS DE RETZ
CC DU PAYS D'ANCENIS
CCÏEVALLET
CC DU SUD-ESTÛÀIRE
ÇA DE LA PRESQU'ILE DE GUERANDE-ATLANTIQUE
ÇA DE LA REGION NAZAIRIENNE ET DE L'ESTUAIRE
CC SEVRE MAINE ET GOULAINE
CC DE-PORNIC-

CC LOIRE ET SILLON
CC COEUR D'ESTUAIRE

GIF
0,37101^1
0,43157^1
0,516516
0,31438E
0,360766
0,320931
0,39122e
0,417913
0,30SOOÏ
0,349786
0,375637
0,436048
0,407387
0,38821 S
0,349573
0,462213
0,28766S
0,385272

0,30986
0,32588£
0,390941
0,475997

GIF moyen catégorie
0,354408
0,446344
0,317873
0,354408
0,354408
0,354408
0,354408
0,354408
0,354408
0,354408
0,354408
0,354408
0,354408
0,354408

-0,354408
0,354408
0,328421
0,328421

-0,3S44Ô8
0,317873
0,354408

-0,3S4408
Coefficient d'intégration fisci

1^ 0.64
— de 0.46 à moins de 0.64
— de 0.37 à moins de 0.46
SSS9 de 0,29 à moins de 0,37

moins de 0,29

Pour une analyse plus globale de la nature et de l'étendue des transferts de compétence opérés

vers le bloc intercommunal, il est intéressant de le rapprocher à la fois du taux de reversement

de fiscalité des EPCI à FP vers les communes et de la répartition des dépenses d'équipement
entre les EPCI à FP et leurs communes membres.
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Le niveau des reversements de fiscalité par

^j les EPCI à leurs communes membres permet.

d'appréhender le niveau de prise en charge"

des compétences. Ces reversements

traduisent également la politique de l'EPCI
dans ce domaine par le reversement ou non

de dotations de solidarité communautaire.

En Loire Atlantique, la situation apparaît
hétérogène :
- 4 EPCI reversent plus de 60% de la fiscalité

perçue
- 5 EPCIconservent plus de 70% de la

fiscalité encaissée.

.En

'En

2013, les EPCI à fiscalité propre
ont disposé en moyenne, après reversement de fiscalité, de 27 ,2% (soit 382M€) du montant

total des ressources fiscales (EPCI+ communes) de

l 405 MM€.
Le montant global des ressources fiscales perçu est inférieur à 10 millions d'€ pour 7

territoires (EPCI+communes),et supérieur à 90 millions d'€ pour 3 territoires .

La médiane départementale des ressources fiscales s'établit à 571 €/habitant mais elle est

inférieure à 500 €/habitant pour 4 territoires et supérieure à l 200 €/ habitant pour 4 territoires.

En conclusion, si le département est totalement couvert par des EPCI à fiscalité propre ceux ci

présentent dans leur taille, dans l'exercice de leurs compétences et leurs niveaux de ressources

des sitiations contrastées.Cette hétérogénéité a pour conséquence de fau-e peser différemment

les contraintes financières sur les intercommunalités reposant ainsi la question de l'organisation

institutionnelle des territoires.

B - ....qui doit répondre à de nouveaux enjeux au regard des évolutions législatives :

l. des compétences d'EPCI à fiscalité propre à approfondir :

Une série d'évolution législatives, dont la loi NOTRe constihie la dernière étape, tend à
renforcer, les compétences des EPCI à fiscalité propre.

Ainsi, la loi MAPTAM (modernisation de l'action publique territoriale et affirmation des
métropoles) du 27 janvier 2014 et NOTRe a élargi le champ des compétences obligatoires des
EPCI à fiscalité propre en imposant la compétence « gestion des milieux aquatiques et

protection contre les inondations » aux EPCI à fiscalité propre à compter du 1er janvier 2016 ;

La loi NOTRe a depuis repoussé cette échéance au 1er janvier 2018.

La loi ALUR (loi pour l'accès au logement et un urbanisme rénové) du 27 mars 2014 a
transféré la compétence PLU aux EPCI à fiscalité propre (la compétence aménagement de
l'espace comporte désormais un libellé « plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en

tenant lieu et carte communale » ). Le transfert de la compétence aux communautés existantes

s'opérera automatiquement trois ans après la promulgation de la loi (soit mars 2017), sauf si

25 % des communes représentant 20 % de la population s'y oppose (et ce dans les trois mois

précédent ce délai). Si le transfert n'a pas été opéré, la communauté devient compétente à

P issue de l'année qui suit chaque élection du président (après chaque renouvellement

municipal). Les communes peuvent s'y opposer (25 % des communes représentant 20 %

de la population.



La loi NOTRe poursuit ce processus de renforcement des compétences. Ainsi depuis le 7 août

2015, les compétences suivantes sont des compétences obligatoires des communautés de

communes et d'agglomération, ces dernières ayant, conformément à l'article 68 de la loi

NOTRe, jusqu'au 1er janvier 2017 «pour se mettre en conformité avec ses dispositions

relatives à leurs compétences » :

- le développement économique et le tourisme dans leur intégralité, seules les actions de

soutien aux activités commerciales pouvant être soumises à intérêt communautaire'. Cette

nouvelle rédaction implique donc un renforcement des compétences de la quasi-totalité des

communautés de communes du département qui n'ont qu'une compétence partielle en la

matière.

- l'aménagement, l'entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage : sur les 22 EPCI

à fiscalité propre du département seule une dizaine dispose de la totalité de cette compétence

au 1er janvier 2015.

- la collecte et le traitement des déchets des ménages et déchets assimilés : compétence détenue

par l'ensemble des EPCI à fiscalité propre du département.

S'agissant des compétences eau et assainissement, elles deviendront obligatoires pour les

communautés de communes et d'agglomération à compter du 1er janvier 2020.

Pour mémoire, à ce jour, seules la métropole et les deux communautés d'agglomérations

exercent la totalité de ces compétences. 8 communautés de communes exercent la totalité

compétence « assainissement »2 et l communauté de communes exerce la compétence « eau »

Enfin, la prise de compétence « gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations »

que la loi MAPTAM avait rendue obligatoire pour les EPCI à fiscalité propre à compter du ler
janvier 2016 est décalée au 1er janvier 2018 en application de l'article 76 de la loi NOTRe. De
même, la période transitoire qui permet le maintien des des syndicats hydrauliques est

prorogée jusqu'au 1er janvier 2020 (et non 1er janvier 2018).

Les EPCI à fiscalité propre devront donc, dès 2017, disposer d'une capacité d'ingénierie
suffisante pour exercer ces nouvelles compétences.

2. Une discontmuité territoriale à résoudre

La loi NOTRe a réintroduit l'obligation pour le préfet de mettre fin aux discontinuités
territoriales existantes au 1er janvier 2017.

La Loire-Atlantique présente un cas de discontinuité territoriale : la commune de La Boissière

du Doré (880 habitants) qui appartient à la CC de Vallet (19 050 habitants et 6 communes
membres) mais qui en est séparée par la CC de Loire-Divatte (23 936 habitants et 6 communes

membres).

Un projet de commune nouvelle est actuellement en discussion entre l'ensemble des communes

membres de la communauté de communes de Vallet et la commune de La Remaudière

(membre de la communauté de communes de Loire-Divatte). La création de la commune

l Le libellé de la compétence est désormais le suivant : « Actions de développement économique dans les conditions
prévues à ]'article L. 4251-17 ; création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle,

commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire on aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux

activités commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme ; »

Art L. 4251-17. - Les actes des collectivités territoriales et de leurs groupements en matière d'aides aux entreprises doivent

être compatibles avec le schéma régional de développement économique, d'innovation et d'internationalisation. Les actes

des métropoles, de la métropole d'Aix-Marseille-Provence et de la métropole de Lyon en matière d'aides aux entreprises

doivent être compatibles avec le schéma ou, à défaut d'accord entre la métropole et la région, avec le document

d'orientations stratégiques mentionné à {'article L. 4251-15.

« Par dérogation au premier alinéa du présent article, les actes de la métropole mentionnés au chapitre IX du titre 1er du

livre II de la cinquième partie du présent code prennent en compte le schéma régional.

2 C'est à du-e l'assainissement collectif et non collectif
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nouvelle permettrait de résoudre cette discontinuité. S'il ne pouvait aboutir, la résolution de la

discontinuité territoriale devrait être mise en œuvre.

3. Des projets de communes nouvelles

On compte actuellement 13 projets de communes nouvelles dans le département. Selon l'AMF,

la Loire -Atlantique est le 4ème département en terme de projets de communes nouvelles

derrière la Manche (20 projets), le Maine-et Loire (19) et l'Aveyron (15 ).

Les procédures de « commune nouvelle » sont conduites en parallèle de la révision du schéma

départemental de coopération intercommunale. La création des communes nouvelles peut avoir

un impact important sur les périmètres des EPCI à fiscalité propre : en effet, la commune

nouvelle issue d'EPCI différents dispose d'un mois suivant sa création pour choisir son EPCI de

rattachement. De surcroît, la création de communes nouvelles peut permettre également la

création de commune centre de plus de 15 000 habitants et ainsi permettre à une communauté

de communes de se transformer en communauté d'agglomération si elle remplit les autres

conditions. Les projets de commune nouvelle sont donc à même de redessiner le paysage

intercommunal.

Enfin, la création de commune nouvelle n'est pas soumise à une quelconque consultation du

conseil communautaire : les services de l'Etat recommandent que le projet de commune

nouvelle soit construit en co-visibilité avec les EPCI concernés. Il s'agit de bien mesurer

l'impact de la commune nouvelle sur le pacte financier et fiscal de l'EPCI à fiscalité propre

(conditions financières du retrait )

Est jouit en annexe un document dressant l'état des lieux des projets de communes nouvelles en

cours ainsi que leur cartographie.

Communes

Barbechat
La Chapelle Basse Mer

Anetz
Saint-Herblon

CC Vallet
La Remaudière

Cheméré
Arthon-en-Retz

Ingrandes ( 49)
Le Fresne-sur-Loire (44)

Belligné
La Chapelle Saint Sauveur

La Rouxière
Montrelais
Varades

Saint Brévin les Pins
Corsept

Ancenis
Saint Géréon

Mésanger

Chateau-Thébaud
Saint-Fiacre-sur-Maine

Fresnay-en-Retz
Bourgneuf-en-Retz

Populations totales (habitants)

1344
5389

2028
2507

20471
1231

2467
4042

1685
991

1825
809
1081
858

3690

13402
2772

7898
2905
4644

2981
1200

1272
3551

EPCI à FP actuel

CC Loire Divatte

CC du Pays d'Ancenis

CC Vallet
CC Loire Divatte

CC Pays de Retz
CC Pornic

CC Loire et Layon (49)
CC du Pays d'Ancenis

CC du Pays d'Ancenis

CC Sud Estuaire

CC du Pays d'Ancenis

CC Sèvre, Maine et Goulaine

CC de la région de Machecoul
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4. Des rapprochements d'EPCI à fiscalité propre de moins de 15 000 habitants à engager

Fusion obligatoire

Fusion non obligatoire

EPCIdeplusde15000hab.

liDépartemenl

F]EPCI
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Au moment de la rédaction initiale du schéma, le seuil de regroupement fixé par l'article

L5210-1-1 précité était fixé à 5000 habitants. Depuis l'entrée en vigueur de la loi NOTRe
(Nouvelle Organisation Territoriale de la République) le 7 août 2015, ce seuil a été fixé à 15
000 habitants, la population à prendre en compte étant la population municipale.

On compte, au 1er janvier 2015, sur les 22 à fiscalité propre du département, 5 communautés

de moins de 15 000 habitants :

la communauté de communes Lotre-Atlantique méridionale : 8727 habitants

• la communauté de communes du secteur de Derval : 10 758 habitants

* la communauté de communes cœur d'Estuaire : 11 794 habitants

la communauté de communes Sèvre Maine et Goulaine : 14 029 habitants

la communauté de communes de Nozay : 14 979 habitants

Le seuil de 15 000 habitants ainsi fixé, peut être mis en perspective avec les caractéristiques et

enjeux du département. Dotée de près d'1,4 millions d'habitants, la Loire-Atlantique est un

département urbain comparé aux autres départements français : on y compte une densité

moyenne de 192,7 habitants/ km2 contre 117 habitants en moyenne sur le reste du territoire. La

Loire-Atlantique, fait également partie des 13 départements dotés d'une métropole. Le

département n'est donc pas concerné par les aménagements au seuil de 15 000 habitants fixés

par la loi NOTRe au regard de l'importance de la densité de sa population.

Avec actuellement 22 EPCI à fiscalité propre pour 1,3 M d'habitants, une superficie de 6 815
km • la Loire-Atlantique compte 22 % d'EPCI à moins de 15 000 habitants, c'est plus que la
Mayenne qui alors que sa densité moyenne n'est que de 60 habitants/ km ' pour une superficie

de 5175 Ion ne compte que 11 EPCI à fiscalité propre.

Enfin, la métropole nantaise affirme de plus en plus son attractivité et son influence sur des

territoires éloignés en raison de l'étalement urbain et de la mobilité croissante des habitants

(70 % des salaires de la Loire-Atlantique sont localisés dans la métropole).

Dans ce contexte, le maillage territorial singulier de la Loire-Atlantique (superficie des

communes supérieure à la moyenne, population des communes relativement importante), sa

démographie dynamique imposent de renforcer la complémentarité ville-campagne et

l'attractivité des territoires. Au plan institutionnel, l'objectif est d'articuler taille critique et

proximité.

5. Un travail de rationalisation des syndicats intercommunaux à parachever

La loi NOTRe suit la même philosophie que la loi du 16 décembre 2010 de réforme des
collectivités territoriales sur laquelle était fondé le SDCI 2011 : une volonté de rationalisation
des périmètres des syndicats de communes (STVTJ, SIVOM) et des syndicats mixtes, afin
d'aboutir à une carte intercommunale claire, cohérente et efficace.

Le SDCI 2011 avait établi des critères de dissolution et d'évolution des syndicats
intercommunaux rédigés comme suit :

• -Syndicats sans activité depuis 2 ans

• -Syndicats à faible activité financière, inférieure ou égale à 30 000 €

• -Syndicats créés pour construire un équipement (gymnases de collèges et lycées,

gendarmerie, piscine...)

• -Syndicats gérant un service public intercommunal assimiîable à une prestation de

services mutualisée sans ouvrage ou équipement public dédié (centre de voile,

destruction nuisible, fourrière, entretien voirie, CLIC, ...)
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Nombre de syndicats à vocation unique ou multiple auxquels adhère une commune en Loire-Atlantique

Loire-Atlantique
S-- Nombre de syndicats auxquels

adhère chaque commune

^

•^

w

Une commune adh*>s à :

[l 3 syndicds ou mdne

l—i4ayrxlcata

N 5 eu 6 iynd[Mts

NI 7sifndic3boupkts

EPCI à IhcaW* pfûprt

l—l CnrimanniitH uibdnu

l—i CoiTmiunaméd'iggtamérBtion

l—^ Cofmnuruutéctef

l—l DéparfnwHdtLolffrAUanHqua

Soureas : Banatic (sapt 2014 - DGCL). adMstaw synifc^e
VDDTÎM4)
Fond ds certs : GéoFtA C» [ON
C DDTM de Luiiû AUanSqtio - icproducUon inleiino
Crtn ta 17/1U'2014 - I^OPEODff'G

La CDCI a souligné qu'au regard du nombre de syndicats existant en Lou-e-Atlantique, l'effort

de rationalisation avait été atteint sans que la service à la population ou aux communes ait pu

en souffrir.
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II - LES OMENTATIONS GENERALES EN VUE DE POURSUIVRE LA RATIONALISATION
ET LA SIMPLIFICATION DE L'INTERCOMMUNALITE

A- Méthodologie suivie

-Avant projet de schéma, groupes de travail CDCI et calendrier des sessions plénières de la CDCI

Pour réviser le schéma départemental de la coopération intercommunale, le choix a été fait en

Loire-Atlantique d'anticiper le plus possible le processus de révision du SDCI et d'adopter la

même méthode de travail que celle prévalant lors de l'élaboration du schéma en 2010 :

- la co-construction permettant à la CDCI de jouer pleinement son rôle

- l'objectivation, en donnant aux élus le même niveau d'information et en proposant

d'adopter des principes directeurs permettant de construire, dans le respect du principe

de libre administration des collectivités et des pouvoirs dévolus au préfet, les

évolutions de périmètre les plus pertinentes, les mieux portées par les territoires.

Ainsi, dès juin 2014, le diagnostic de l'état de la coopération intercommunale a été présentée
aux membres de la CDCI nouvellement installés. De même, il a été choisi décidé d'anticiper le

projet de loi NOTRe, alors en discussion, afin de permettre aux élus de réfléchir sur ses

conséquences : renforcement des compétences des EPCI à fiscalité propre et implication du

relèvement des seuil de création des EPCI à fiscalité propre dès avant la sortie de la loi.

Amsi, depuis juin 2014, 4 CDCI relatives à la révision du schéma, en anticipation de la loi
NOTRe, ont été réunies :

• la CDCI du 27 juin 2014 a permis d'installer les membres de la commission à la suite
du renouvellement général des conseils municipaux ainsi que de présenter un état de la

coopération intercommunale dans le département et les principaux objectifs du projet

de loi ;

la CDCI du 7 novembre 2014 a partagé avec les élus un diagnostic de la coopération
intercommunale dans le département et présenté une méthodologie de travail de la

révision du schéma. Elle a permis la constitution de groupes d'études géographiques et

l'adoption de principes directeurs de la révision du schéma par la commission.

Trois groupes d'études géographiques ont ainsi été constitués au sein de la CDCI :

1er groupe sur le périmètre du SCOT du Pays de Retz atlantique,

2eme groupe sur le périmètre du SCOT du pays du Vignoble,

3ème groupe sur une zone au nord-est de la métropole constituée des CC

Cœur d'Esfaiaire, Erdre et Gesvres, Loire et Sillon, de la région de Blain, de

la région de Nozay, du secteur de Derval et du Castelbriantais.

La CDCI du 4 mai 2015 a rendu compte des réunions bilatérales du rapporteur général
et de M, le sénateur Guerriau, assesseur de la commission, avec les EPCI à fiscalité

propre ainsi que des réflexions des groupes d'études. Elle a permis de valider certaines

parties du schéma révisé sur les grandes fonctionnalités ;

la CDCI du 3 juillet 2015 a permis de présenter un compte rendu des travaux des

groupes de travail sur les hypothèses de rapprochement des EPCI à fiscalité propre.

La CDCI du 5 octobre 2015 a pour objet la présentation d'un avant projet de schéma révisé aux
membres de la commission, après réunions des groupes d'éhides géographiques les 22 et 24

septembre, dont les préconisations sont venues compléter les éléments de diagnostic établis par

les services de l'Etat. Amsi, conformément aux dispositions de l'article L5210-1-1 du CGCT,

le présent projet de SDCI a été établi au vu « au vu d'une évaluation de la cohérence des

périmètres et d'un état des lieux de la répartition des compétences des groupements existants et

de leur exercice».
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-Consultation des communes et structures intercommunales

Dès le lancement de la révision du schéma en juin 2014, l'ensemble des EPCI à fiscalité propre
et des syndicats intercommunaux a été consulté sur révolution de la carte intercommunale en

accord avec le principe de co-construction.

A la suite de la présentation du projet de SDCI à la CDCI du 5 octobre et en application de
l'article L 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales, l'ensemble des communes et

structures intercommunales de la Loire-Atlantique est consulté sur le projet de SDCI présenté.

en CDCI du 5 octobre 2015. Les communes et intercommunalités disposent alors de 2 mois

pour se prononcer (notification prévue entre le 12et 18 octobre)

B- Lignes conductrices retenues

Les propositions de rationalisation présentées le 5 octobre 2015 à la commission

départementale de la coopération intercommunale s'appuient sur :

• un ensemble de critères objectifs, statistiques, cartographiques, géographiques et

économiques, l'évaluation de l'exercice effectif des compétences par l'examen de critères

financiers.

• L'établissement de principes directeurs objectifs s'agissant de révolution des EPCI à
fiscalité propre votés à l'unaniïnité moins une abstention par les membres de la

commission le 7 novembre 2014.

• la connaissance des territoires et de leurs enjeux qui sont multiples et par nature différents

pour chacune des thématiques, en particulier l'hydraulique, l'eau, l'assainissement,

l'électricité, l'élimmation et la valorisation des déchets ménagers et assimilés ;

• des préoccupations communes pour proposer une nouvelle organisation face à un héritage

historique dans le domaine des compétences relevant du développement durable : une

vision globale de développement durable facilitée par la recherche d'un périmètre adapté,
qui pourrait tendre vers un niveau départemental, une possibilité de mutialisation des

mvestissements

Les lignes directrices retenues pour l'élaboration du présent projet sont donc les suivantes :

• Raptyoçhement des EPCI à fiscalité propre et renforcement de leurs compétences

Ces principes ont été validés lors de la CDCI du 7 novembre 2014. Il ont été adoptés afin
d'objectiver la rationalisation du périmètre des EPCI à fiscalité propre

• Veiller à la cohérence globale des rapprochements envisagés en étudiant les mcidences du

projet sur des périmètres supra-communautaires.

• Favoriser une relation équilibrée entre les territoires

• Faciliter l'émergence de communautés d'agglomération ; la création d'une communauté

d'agglomération autour de la CC de Pomic constitue un objectif déjà mscrit au schéma.

Dans le prolongement de la réflexion sur les communautés d'agglomération, étudier les

possibilités de création de communes nouvelles sur le département (seuil de la commune

cenb-e de 15 000 habitants)

* Compte-tenu des caractéristiques démographiques du département, privilégier les

démarches de rapprochements qui permettent l'émergence de communautés de communes

ayant une capacité financière, de péréquation et d'ingénierie renforcées et des perspectives
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de développement de projets ; ces conditions paraissent a priori réunies pour des

communautés de communes de 30 000 à 50 000 habitants.

• Accompagner les rapprochements entre communautés de communes en particulier celles

n'atteignant pas le seuil de 20 000 habitants en respectant les conditions précitées.

L'interdiction législative de communes isolées et de discontinuités devra être respectée.

• Accompagner la réflexion sur la densification harmonieuse des compétences des EPCIà

fiscalité propre au regard de la possible augmentation du nombre de compétences

obligatoires des EPCI prévue au sein du projet de loi et du nouvel environnement

mstitutionnel qui pourrait émerger

• Renforcer les travaux à mener pour stimuler les mutualisations auxquelles la CDCI sera

attentive

Ces principes sont renforcés par les dispositions de la loi NOTRe du 7 août 20 15 qui fixent
un seuil de regroupement minimum de EPCI à fiscalité propre à 15 000 habitants et qui
augmentent progressivement la liste des compétences obligatoires des EPCI à fiscalité

propre.

• Achèvement de la rationalisation de la carte de coopération syndicale

Au regard de la position déjà favorable de la Loire-Atlantique par rapport aux autre

départements (70 syndicats dans le département contre 134, en moyenne, au niveau national)

ainsi que de l'important travail de rationalisation effectué depuis la mise en œuvre du SDCI

2011 (une diminution de près de 30 % du nombre de syndicats entre 2011 et 2014), il est admis
que s'il existe des solutions alternatives clairement identifiées présentant l'avantage de

poursuivre les missions de service public précédemment assumées par les syndicats, la

dissolution de ces derniers peut être proposée

• Rationalisation de la carte intercommunale sur les thématiques de développement

durable (déchets, eau potable, assainissement, hydraulique, énergie)

Afin d'assurer la continuité du service public et dans l'hypothèse où des évolutions des

schémas limitrophes auraient pour conséquence de rendre à une commune son autonomie pour

des compétences relevant des groupes fonctionnels(eau potable, assainissement, hydraulique,

déchets, énergie et communication électronique), le schéma propose que la situation de cette

commune soit examinée en CDCI afin de lui proposer un accompagnement pour déterminer le

meilleur moyen d'exercer la compétence concernée au regard de la carte syndicale existante.

Le diagnostic de la situation de l'intercommunalité en Loire-Atlantique en 2015 a confirmé la

plupart des enjeux et des marges possibles d'évolution dans l'organisation de la gestion

intercommunale des grandes fonctionnalités (déchets, eau potable, assainissement,

hydraulique, énergie) identifiés lors de l'élaboration du schéma en 2011 :

déchets : renforcer la coopération en particulier sur le volet traitement

Dans ce domaine, on constate une séparation de l'exercice des compétences: collecte d'une part

et traitement d'autre part. La collecte des déchets est prise en charge par les EPCI à fiscalité

propre sur leurs périmètres respectifs.

Le traitement des déchets est réparti entre les EPCI à fiscalité propre (qui gèrent chacun cette
compétence selon des modes différenciés) et le syndicat mixte du Centre Nord Atlantique.

3 Au moment de la délibération des membres de la commission sur les principes directeurs, le projet de loi NOTRe fixait
un seuil de regroupement des EPCI à fiscalité propre de 20 000 habitants. La loi NOTRe du 7 août 2015 fixe désormais
ce seuil à 15 000 habitants (population municipale)
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La Loiïe-Atlantique est aujourd'hui un département exportateur de déchets.

L'enjeu prmcipal, rappelé dans le Plan Départemental d'Elimination des Déchets, consiste à

adapter la capacité de traitement dans le département aux quantités de déchets produits

localement, c'est à dire à la fois en diminuant la quantité finale à traiter et en augmentant les

capacités de traitement.

eau potable :

La ressource en eau est inégalement répartie sur le territoire. Dans ce domaine, l'enjeu reste la

sécurisation de l'approvisionnement et des besoins en eau potable toute l'année et sur

l'ensemble du département et les départements limitrophes alimentés par les ressources de la

Loire-Atlantique. La péréquation financière (coût, prix) est primordiale et doit être examinée à
l'échelle globale du territoire départemental conjuguant les deux dimensions urbain et rural.

L'analyse de la carte des acteurs compétents dans la gestion de l'eau potable en 2011 mettait en

évidence une multiplicité d'acteurs. En application des prescriptions du SDCI de 2011, un
important travail de rationalisation de la gestion intercommunale dans ce domaine a été réalisé,

conduisant à la disparition de deux syndicats mixtes, de trois syndicats intercommunaux

d'alimentation en eau potable et transférant les compétences « transport et distribution » au

syndicat départemental d'alimentation en eau potable Atlantic'Eau.

Par ailleurs, huit syndicats primaires existent à ce stade mais trois communes restent isolées en

matière d'eau potable : Clisson, Savenay et Châteaubriant dépendantes pour la production

d'eau potable de structures intercommunales.

Si la rationalisation des structires intercommunales en matière d'eau potable est entamée,

l'obligation pour l'ensemble des EPCI à fiscalité propre d'exercer, dès 2020, la compétence eau

potable doit conduu-e l'ensemble des acteurs à anticiper sa mise en œuvre afin de consolider la

solidarité des territoires en garantissant la sécurisation de l'alimentation en eau potable et une

tarification unique.

assainissement : inviter les EPCI à se doter de la compétence «assainissement »

Dans le domaine de l'assainissement, les acteurs sont nombreux et la compétence rarement

assurée au niveau intercommunal. La compétence assainissement collectif reste souvent

communale tandis que la compétence assainissement non collectif est fréquemment prise en

charge par les EPCI à fiscalité propre mais la solidarité reste limitée avec des périmètres de
SIVU,
L'assamissement constitue un enjeu important pour les citoyens et pour la qualité de l'eau et

l'environnement en général (objectif de 2015, rappelé par la loi sur l'eau et les milieux

aquatiques du 30 décembre 2006).
Elle devra obligatoirement être prise en charge par les EPCI à fiscalité propre au plus tard le 1er

janvier 2017 en raison des dispositions de la loi NOTRe du 7 août 2015.
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favoriser la mise en œuvre de la compétence Gestion des milieux aquatiques et

prévention des inondations (GEMAPI)

Le SDCI 2011 comportait une prescription visant à favoriser la création d'un maître d'ouvrage

par bassin versant en matière hydraulique. Le 27 janvier 2014, la loi MAPTAM (de
modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles) a rendu, à

compter du 1er janvier 2016, les EPCI à fiscalité propre obligatoirement compétence en matière

de gestion des milieux aquatiques et de prévention des inondations.

La loi NOTRe du 7 août 2015 a confirmé le principe d'une prise de compétence obligatoire des
EPCI à fiscalité propre tout en accordant 2 ans supplémentaires de transition. La gestion des

milieux aquatiques et la prévention des inondations deviendra donc une compétence

obligatoire des EPCI à fiscalité propre à compter du 1er janvier 2018 et les structures
intercommunales existantes en la matière devront être mise en conformité avec les nouvelles

exigences posées par cette compétence avant le 1er janvier 2020

Cette nouvelle compétence du bloc communal vise à assurer une solidarité territoriale à une

échelle cohérente de bassins versants hydrographiques.

Elle a pour objectif d'organiser la maîtrise d'ouvrage pour faciliter la mise en œuvre

d'opérations de prévention des inondations telles que la maintenance des ouvrages de

protection, l'entretien des berges, l'entretien et l'aménagement des cours d'eau, la restauration

des écosystèmes aquatiques et des zones humides ...

La réforme vise notamment à transférer la compétence à des structures plus larges et plus

cohérentes sur le plan hydrographique pour assurer cette maîtrise d'ouvrage et une gestion plus

intégrée des cours d'eau et des bassins versants.

Il est rappelé que l' Etat reste le premier responsable de l'entretien de son domaine public

fluvial. De même, le propriétaire riverain reste le premier responsable de l'entretien des cours

d'eau non domaniaux.

Il est donc nécessaire d'accompagner les EPCI à fiscalité propre et les structures existantes

dans ce mouvement.

énergie : fédérer les cinq autorités organisatrices de la distribution publique

d'énergie.

Il existe, dans le domaine de l'énergie, une pluralité d'autorités de la distribution publique
d'électricité : un syndicat départemental de l'électricité (SYDELA) auquel n'adhèrent pas la
Métropole de Nantes, les communes de La Baule, Samt-Nazaire et Le Croisic.

L'enjeu: la production d'énergie renouvelable se développe dans le département et les projets

sont nombreux (photovoltaïque et éolien). La recherche des sites d'implantation les mieux

adaptés et les moins consommateurs en espaces agricoles et naturels nécessite une réflexion

collective.
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III - LES PRESCRIPTIONS ET ORIENTATIONS DU SCHEMA DEPARTEMENTAL-2015

A- Les dispositions prescriptives du schéma

Au regard des objectifs de seuil de création d'EPCI à fiscalité propre et de rationalisation de la
carte syndicale fixés par le législateur lors de l'adoption de la loi NOTRe le 7 août dernier, des
pouvoirs exceptionnels ont été conférés au préfet pour mettre en œuvre les prescriptions

inscrites au sein du schéma départemental.

Ainsi, les articles 35 et 40 de la loi NOTRe permettent au représentant de l'Etat de proposer,

dès après l'adoption du schéma, des créations, modifications de périmètres et fusions d'EPCI à
fiscalité propre, ainsi que des dissolutions, des modifications de périmètre ou des fusions de

syndicats et syndicats mixtes fermés.
Ces propositions font l'objet d'une consultation des communes et/ou EPCI concernés qui ont

75 jours pour se prononcer dans les conditions de majorité suivantes :

« la moitié au moins des conseils municipaux des communes des membres, représentant la

moitié au moins de la population totale de ceux-ci, y compris le conseil municipal de la

commune dont la population est la plus nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers

de la population totale. »

Si la proposition de périmètre recueille la majorité requise alors le préfet pourra
prononcer par arrêté préfectoral la dissolution, la création, la modification de périmètre

ou la ûision en question à compter du 1er janvier 2017

si les conditions de majorité ne sont pas réunies, le préfet pourra décider de saisir la

CDCI pour qu'elle se prononce sur le projet et ensuite prononcer par arrêté préfectoral

la dissolution, la création, la modification de périmètre ou la fusion à compter du 1er

janvier 2017

Les dispositions qui suivent comme cela a été rappelé précédemment sont issues des travaux

des groupes d'étides géographiques. Elles tiennent compte de l'expression des élus et de la

mahirité des projets de territoire.

En l'absence, à ce stade, de projets de territoire partagés ou de propositions conformes à la loi,

sur certains secteurs, le projet de schéma inscrit des propositions de fusions d'EPCI à fiscalité

propre. Ces propositions tiennent compte des objectifs de la loi NOTRe, des perspectives de

développement des territoires, de la nécessité, dans un même mouvement, d'accroître la

solidarité fmancière des intercommunalités dans un contexte de raréfaction durable des

finances publiques et de densifier les compétences des EPCI à fiscalité propre.

l. - Encourager et faciliter le rapprochement des EPCI à fiscalité propre

Les projets de regroupement inscrits au schéma sont présentés par secteurs géographiques :

a) sur le territoire du SCOT du pays du Vignoble nantais

Au seul institutionnel, il est rappelé que sur ce territoire, en 2015 :

la communauté de communes Sèvre, Maine et Goulaine compte 14 029 habitants

la communauté de communes de la CC Vallet présente une discontinuité territoriale

• des projets de communes nouvelles ont été identifiés : projet de commune nouvelle issue du

rapprochement de la CC de Vallet et de la commune de La Remaudière, commune nouvelle entre saint-

Fiacre et Château-Thébaud.

Les rapprochements suivants sont inscrits :
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• fusion des communautés de communes des CC Vallée de Clisson et Sèvre IVIaine et Goulaine en vue

d'une communauté d'agglomération.

La communauté de communes Sèvre Maine et Goulaine comptant moins de 15 000 hbts, elle ne peut

rester isolée. Dès lors, au regard de la réflexion déjà engagée entre les deux communautés et de leur

complémentarité, la fusion des communautés de communes des CC Vallée de Clisson et Sèvre Maine et

Goulaine est inscrite au schéma.

Cette fusion permettrait de répondre aux principes directeurs d'évolution votés par les membres de la

commission en favorisant les démarches de rapprochements qui permettent l'émergence de communautés

ayant une capacité financière, de péréquation et d'ingénierie renforcées et des perspectives de

développement de projets.

Les études déjà engagées par les deux CC permettront aux élus de définir les contours d'un projet partagé
qui pourrait tirer profit des dispositions de la loi NOTRe (nouvel article L5216-1 du CGCT).

• Résorption de la discontinuité territoriale de la CC de Vallet

La création au 1er janvier 2016 de la commune nouvelle issue du rapprochement de la CC de Vallet et de

la commune de La Remaudière permettrait la résorption de cette discontinuité. La création d'une

commune nouvelle Vallet-La Remaudière pourrait avoir le même effet.

En l'absence de création de l'une de ces communes nouvelles avant le 1er janvier 2016 et à défaut de la

présentation d'un projet de fusion par les communautés de communes de Loire Divatte et de Vallet avant

le 31 décembre 2015, il devra être fait application de l'article L5210-1-2 du CGCT, imposant de rattacher
la commune source de la discontinuité territoriale à un auû-e EPCI, c'est à dire de rattacher la commune de

La Boissière du Doré à la communauté de communes Loire Divatte avec prise d'effet au 1er janvier 2017.

b) sur le territoire du SCOT du pays de Retz

Au seul plan institutionnel, il est rappelé que sur ce territoire :

La CC Loire Atlantique méridionale ne compte que 8 897 habitants

La perspective de création d'une commune nouvelle entre 2 communes appartenant à deux EPCI distincts

Arthon (CC Pornic) et Cheméré (CC Coeur Pays de Retz) soulève la question de la viabilité et de la
pérennité de l'un des EPCI.

Il est proposé pour résoudre ces questions, les rapprochements suivants :

• Fusion des communautés de communes Loire Atlantique méridionale et IMachecoul

La communauté de communes de Loire Atlantique méridionale comptant moins de 15 000 habitants ne

peut rester isolée. Elle a exprimé sa volonté de rejoindre la CC de la Région de Machecoul. La fusion des

communautés de communes Loire Atlantique méridionale et de la région de Machecoul est inscrite au

SDCI en vue de former une communauté de communes de près de 28 000 habitants formant un ensemble

homogène.Cette future iatercommunalité constituerait la porte d'entrée sud-ouest de la Loire-Atlantique,

à l'interface du pays de Retz, de l'aire urbaine nantaise et de la Vendée.

Elle ne préjuge pas des perspectives d'évolution dans l'espace de coopération du pays de Retz.

fusion des CC de Pornic et de Coeur Pays de Retz en vue de créer une communauté

d'agglomération

Au vu des principes directeurs votés par la CDCI, la fusion des CC de Pomic et de Coeur Pays de Retz

pour constituer une communauté d'agglomération, la commune de Pomic étant la commune la plus

peuplée d'une unité urbaine de plus de 15 000 habitants et l'ensemble des communes des deux

groupements comptant plus de 50 000 habitants, conformément à la loi NOTRe, est inscrite au schéma.

Les études déjà engagées entre les deux CC viseront à consolider un projet partagé et à adapter le

calendrier.

Par ailleurs, le projet de commune nouvelle entre Arthon-en-Retz et Cheméré, dans la mesure où cette

dernière représente 30 % des bases de fiscalité professionnelle de la CC Coeur Pays de Retz, est un
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élément singulier à prendre en considération pour la mise en place de la nouvelle communauté

d'agglomération.

e) surleJNord du département

Au seul plan mstitutionnel, il est rappelé que sur ce territoire :

les CC de Dei-val (10 758 habitants) et Nozay ( 14 979 habitants) comptent moins de 15 000 habitants

la CC de Blain compte 15 593 habitants.

Aucun projet de commune nouvelle susceptible de voir le jour avant le 1er janvier 2016 n'a été identifié.

Des réflexions sont toutefois en cours entre les Grand-Auverné, du Petit-Auverné, de la Meilleraye de

Bretagne et de Moisdon-La-Rivière. Un tel projet réunirait 4758 habitants.

Il est proposé pour résoudre ces questions, les rapprochements suivants :

fusion des CC de Derval et de la région de Nozay

Les communautés de communes du secteur de Derval et de la Région de Nozay comptant moins de 15

000 habitants, elles ne peuvent rester isolées. A défaut de l'émergence d'un projet alternatif présenté avant

le 31 décembre 2015, la fusion des communautés de communes de la Région de Nozay et du secteur de

Derval est mscrite au schéma. Ces deux territoires, relativement homogènes qui présentent des

caractéristiques similaires, aussi bien en terme d'intégration fiscale que de richesse des habitants (potentiel

financier agrégé par habitant), mais aussi des complémentarités en terme de services publics et

d'équipements sur leurs territoires, bénéficient de l'axe Rennes/Nantes comme un des axes de

développement. Leur coopération ne préjuge pas d'évolutions ultérieures.

Communauté de communes de la région de BIain

Il convient de noter par ailleurs, qu'au regard de révolution des autres EPCI du département qui résultera

de la mise en œuvre du SDCI, la CC de Blain reste dans son périmètre actuel (15 593 hbts au 1er janvier

2015). La CC de Blain, pourra donc, si elle le souhaite, défmir de nouvelles perspectives de collaboration,

soit institutionnelles soit ponctuelles, avec une des intercommunalités limitrophes et notamment avec la

CC Erdre et Gesvres comme le préconisait le schéma départemental depuis 2006.

d) sur l'Estuaire

Au seul plan institutionnel, il est rappelé que sur ce territoire :

La CC Coeur d'Estuaire (11 794 habitants) compte moins de 15 000 habitants

aucun projet de commune nouvelle n'a été identifié

Il est proposé pour résoudre cette question, le rapprochement suivant :

fusion des CC Coeur d'Estuaire et Loire et Sillon :

La communauté de communes Coeur d'esùiau-e comptant moins de 15 000 habitants ne peut rester isolée.

A défaut de la présentation d'une proposition alternative avant le 31 décembre 2015, la fusion des
communautés de communes Coeur d'Estuaire et Lou-e et Sillon est inscrite au schéma en vue de former

une communauté de communes de plus de 30 000 habitants formant un ensemble aux capacités

d'iagénierie et de développement, de solidarités territoriale et financières accrus.
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2. simplifier le paysage intercommunal en parachevant la ratioualisation de la carte syndicale

L'application de la nouvelle approche en matière de rationalisation de la carte des syndicats

conduit à proposer de parachever la rationalisation de la carte syndicale sur la base de

principes suivants :

l) application des évolutions législatives issues de la loi NOTRe du 7 août 2015 :

transfert obligatoire des compétences eau et assainissement aux EPCI à fiscalité propre,

au plus tard au 1er janvier 2020.

transfert à la Région de la compétence transport scolaire.

2)examen de solutions d'organisation alternative pour les autres syndicats :

reprise de l'activité par un EPCI à fiscalité propre, une commune membre ou un autre

EPCI.

mise en œuvre d'une entente intercommunale (L. 5221-1 du CGCT)

• mise en commun de moyens entre EPCI à fiscalité propre et une ou plusieurs communes

membres, hors transfert de compétence (L. 5211-4-3 du CGCT)

• reprise de l'activité par un CCAS ou un tiers (compétence sociale)

Sur ce fondement, sur les 69 syndicats actuels:

- 5 seront dissous d'ici 2020 au regard du caractère obligatoire de la compétence

assainissement et de leur périmètre mfra-communautaire..

- 5 dans le domaine des transports scolaires, pourraient être dissous sous réserve de

l'organisation qui sera retenue.

- 10 autres syndicats pourront faire l'objet d'une dissolution, des propositions d'organisation

alternatives et opérantes étant proposées.

Enfm, d'ici le terme du SDCI en décembre 2021, une réflexion pourrait être menée afin de

faire évoluer d'autres sù-uctures syndicales en fusionnant par exemple des syndicats, en

précisant et/ou complétant leur compétence....A noter que les 11 syndicats de Loire-Atlantique

compétents en matière d'hydraulique seront susceptibles d'évoluer dans le cadre de la prise de

compétence GEMAPI par les EPCI à FP à compter du 1er janvier 2018 avec une possibilité de
maintien d'une période transitoire jusqu'au 1er janvier 2020.

Est joint en annexe 6 un tableau récapitulant ce développement.

B- Les orientations du schéma et perspectives d'évolution de la carte intercommunale

l- favoriser l'émergence de communautés d'agglomération

Si le schéma 201 l inscrivait comme orientation « favoriser l'émergence d'une métropole »,

-objectif désormais atteint-, le schéma 2016 constate le nombre relativement peu élevé de

communautés d'agglomération dans le département.

Dans un contexte où la métropole nantaise affirme de plus en plus son attractivité et son

mfluence sur des territoires éloignés en raison de l'étalement urbain et de la mobilité croissante

des habitants il est essentiel pour le département de se doter de structure capable de renforcer

la complémentarité ville-campagne et l'attractivité des territoires. Les compétences relatives

notamment à l'organisation des mobilités et à la politique sociale de l'habitat qui caractérisent

les communautés d'agglomération, constituent des éléments essentiels de cette

complémentarité.
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La CDCI s'est inscrit dans cette démarche en votant le 7 novembre 2014 un principe directeur

de la révision du SDCI visant à favoriser l'émergence de communautés d'agglomération.

Cette émergence devrait être facilitée par l'existence de nouveaux outils :

* la loi NOTRe qui facilite la création des communautés d'agglomération pour les

secteurs dotés de communes centres d'une unité urbaine de plus de 15 000 habitants

et la loi relative aux communes nouvelles qui peut permettre la création de communes

de plus de 15 000 habitants.

Dans le département, on compte actuellement trois communes centres d'une unité urbaine de

plus de 15 000 habitants dans le département : Pornic, Saint-Brévin-les-Pins et Clisson.

Par ailleurs, deux communautés de communes comptent plus de 50 000 habitants en Loire-

Atlantique sans disposer de commune centre de plus de 15 000 habitants ou bien de commune

centre d'une unité urbaine de plus de 15 000 habitants : la communauté de communes du pays

d'Ancenis et la communauté de communes Erdre et Gesvres. La création de communes

nouvelles au sein de ces deux secteurs pourrait favoriser l'émergence de communautés

d'agglomération. Ces deux EPCI sont encouragés à s'inscru'e dans cette perspective.

2 - anticiper la mise en œuvre de la loi NOTRe et rationaliser la carte intercommunale des structures

intervenant dans des domaines relevant de l'aménagement de l'espace, de la protection de

l'environnement et du respect des principes du développement durable

Au regard des orientations générales développées au point II et du contexte de Rentrée en

vigueur de la loi NOTRe, les propositions d'évolution de la gestion intercommunale des

grandes fonctionnalités (déchets, eau, assainissement, gestion des milieux aquatiques et

prévention des inondations, énergie) sont les suivantes :

• déchets - renforcer la coopération en particulier sur le volet traitement

- en confortant la compétence naturelle des EPCI à fiscalité propre en matière de

collecte

- en favorisant, en matière de traitement, la recherche d'une organisation permettant

une proximité, par territoire, dans une logique de muùialisation des coûts et des

mvestissements

• eau potable : une prise en compte collective

a) s'agissant des secteurs agglomérés, déjà titulau-es de la compétence « eau potable » :

Conforter les intercommunalités urbaines, à conduire la politique de l'eau de manière globale,

au travers de l'ensemble de son cycle, en y intégrant les problématiques relatives à

Passainissement et aux milieux humides afin de permettre une maîtrise du prix de l'eau pour

l'usager.

Le schéma constate que ces intercommunalités regroupent les actions menées en matière de

production et distribution d'eau potable, de collecte et traitement des eaux usées et de

restauration des milieux aquatiques
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b) pour les autres secteurs du département :

L'mportant travail de rationalisation de la gestion uitercommunale opéré en application du

SDCI 2011 a conduit le syndicat départemental d'alunentation en eau potable Atlantic'eau à se

doter des compétences transport et distribution d'eau potable.

Le schéma 2015 constate qu'il s'agit d'une première étape et que le travail de rationalisation de

la compétence eau potable doit être poursuivi dans deux du-ections :

associer les communes isolées en matière d'eau potable (Châteaubriant et Savenay en

totalité et Clisson pour le transport et la distribution) à une démarche intercommunale

anticiper l'exercice obligatoire de la compétence « eau potable » par l'ensemble des

EPCI à fiscalité propre, en application de la loi NOTRe.

Le schéma invite le syndicat Atlantic'eau et les différents acteurs à anticiper d'ores et déjà les

dispositions de la loi NOTRe et à mettre en place une organisation reposant sur le transfert de

la totalité de la compétence eau potable au syndicat Atlantic'eau par les EPCI à fiscalité propre,
permettant ainsi de consolider la sécurité de l'alimentation en eau potable et la tarification

unique.

Afin de permettre la mise en place de cette organisation un bilan d'étape sera présenté, par le

syndicat Atlantic'eau dans le courant de l'année 2018.

e) encourager le dialogue entre collectivités à dominante urbaine et mrale en matière de politique de
l'eau.

Le schéma encourage à poursuivre les partenariats entre acteurs de l'eau à dominante rurale et

acteurs de l'eau en milieu urbain afm de sécuriser l'approvisionnement en eau au regard des

prescriptions du schéma départemental de sécurisation de l'alimentation en eau potable.

• assainissement - inviter les EPCI à se doter de la compétence «assainissement »

-La métropole et les communautés d'agglomération sont toutes dotées de la compétence

assainissement (collectif et non collectif)

-16 des 19 communautés de communes du département se sont dotées de la compétence

assainissement non collectif. Les trois restantes sont encouragées à se doter, si nécessaire, de

cette compétence.

-A tenue, et dans la perspective du caractère obligatoire de cette compétence à compter de

2020, les communautés de communes sont incitées à engager les études préalables à la prise

éventuelle de l'ensemble de la compétence "assainissement".

Les bénéfices de la mutualisation rendue possible par une prise de compétence globale des

EPCI à fiscalité propre en matière d'assainissement sont multiples, en particulier s'agissant de

l'assainissement collectif: intérêt pour le suivi des installations et des réseaux, l'entretien,

l'exploitation, les plans d'épandage intercommunaux amsi que le renouvellement des contrats

de concession, maîtrise du prix à l'usager.

Les SrVIJ actuellement existant étant tous de périmètre infra-communautaire, la prise de la

compétence par l'EPCI à fiscalité propre entraînera leur dissolution de plein droit et le transfert

de l'ensemble de l'actif et du passif à la communauté de communes. Il convient donc

d'anticiper cette échéance au regard des enjeux de maintien du service à la population et

financiers.
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• Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations : favoriser

l'anticipation par les EPCI à fiscalité propre de la mise en œuvre obligatoire de cette

compétence

La CDCI du 4 mai 2015 a constaté les éléments suivants :

La loi NOTRe a donné aux EPCI à fiscalité propre un délai supplémentaire s'agissant de la
prise de compétence obligatoire de la « gestion des milieux aquatiques » qui n'entrera en

vigueur qu'en 2018, le délai de période transitoire étant repoussé à 2020.

Ces deux ans supplémentaires doivent être mis à profit par les collectivités territoriales pour

anticiper cette mise en œuvre et co-construire une organisation intercommunale optimale de la

compétence GEMAPI.

Cette organisation doit reposer sur les principes suivants :

-lorsque la maîtrise d'ouvrage dans le champ de la GEMAPI est déjà organisée à Péchelle de
plusieurs sous-bassins versants et ce à une échelle permettant une mutualisation efficace entre

les EPCI, le transfert de compétence à une telle structire sera privilégié.

-si sur un territoire cohérent sur le plan hydrographique , il n'existe pas de telle structure ,son

émergence devra être recherchée (syndicat mixte, EPAGE, EPTB).

-A défaut de maîtrise d'ouvrage à une échelle hydrographique cohérente, l'exercice en propre

de la GEMAPI par des EPCI FP est possible si les ressources humaines et financières sont

sufifisantes . Une coordination de ces maîtrises d'ouvrage pourra être néanmoins recherchée à

une échelle plus large (par un SAGE par exemple).

Au niveau du département de Loire-Atlantique 8 entités cohérentes sur le plan hydrographique

peuvent être identifiées : la Vilaine, l'Erdre, les rives de Loire, la Goulaine/Divatte, la Sèvre

Nantaise, Grand-Lieu, le Pays de Retz, la Brière/Marais Nord-Loire.

Ces entités pourraient constituer le cadre de réflexion privilégié des EPCI à FP pour anticiper
les dispositions législatives et définir le cadre futur d'exercice de la compétence.

Un travail de rationalisation ayant déjà été mis en œuvre lors du précédent schéma, on constate

un nombre relativement peu important de syndicats de rivière en Loire-Atlantique

comparativement à d'autres départements.

énergie - fédérer les cinq autorités organisatrices de la distribution publique

d'énergie.

Pour répondre à l'objectiffixé à l'article L2224-31 du CGCT de création d'une autorité unique
organisatrice de la distribution publique d'électricité et prendre en compte la création de la
métropole au 1er janvier 2015, le schéma préconise :

l'intégration au SYDELA des communes isolées (La Baule, Saint-Nazaire, Le Croisic)

pour conforter la solidarité et la péréquation globale ainsi que la capacité d'ingénierie des
collectivités dans leurs relation avec le concessionnaire

et à terme, deux autorités organisatrices départementales : le SYDELA et Nantes

métropole.
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développer les mutualisations entre EPCI à fiscalité propre, entre communes membres et EPCI à

fiscalité propre

Les mutualisations, en permettant la mise en commun de moyens, équipements, matériels ou

personnels constituent à la fois des alternatives à la création ou au maintien de syndicats et des outils

de rapprochement d'EPCI à fiscalité propre. Par ailleurs, dans un souci de cohérence de territoire,

d'équilibre et d'économie d'échelle une dimension intercommunale suffisante devient un critère majeur

de cofinancement.

La démarche de mutualisation est reconnue comme une pratique vertueuse permettant les économies

d'échelle et, de manière générale, une plus grande clarté dans l'organisation administrative locale. Elle

peut constituer une expérimentation préalable aux projets de fusion entre EPCI à fiscalité propre.

La loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales a renforcé et conforté les
possibilités de mutialisation en offrant un cadre juridique sécurisé. Elle a été suivi dans cette optique
par les loi MAPTAM du 27 janvier 2014 et NOTRe du 7 août 2015. Elles en ont sensiblement en effet
amélioré le cadre au sein du bloc commune /intercommunalité en faisant de l'EPCI à fiscalité propre le

porteur principal des mutualisations et en renforçant la sécurité juridique au regard des exigences du

droit communautaire.

une gestion mutualîsée des personnels dans un contexte de maîtrise de la dépense publique

locale

o les transferts de personnels des communes vers les EPCI

Les fonctionnaires territoriaux et agents territoriaux non titulaires qui remplissent en totalité leurs

fonctions dans un service ou une partie de service transféré, sont transférés à l'EPCI. Ils relèvent de cet

établissement dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les leurs. Ces modalités de transfert

d'impact font l'objet d'une décision conjointe de la commune et de l'EPCI. La loi du 7 août 2015,

impose que cette décision soit prise après établissement d'une fiche d'impact décrivant notamment les

effets du transfert sur l'organisation et les conditions de travail, ainsi que sur la rémunération et les

droits acquis des fonctiomiau-es et des agents territoriaux non titulaires concernés. La fiche d'impact est

annexée à la décision. Les accords conclus préalablement à la décision sont annexés à la décision. La

décision et ses annexes sont soumises à l'avis du ou des comités techniques compétents.

En cas de refus de l'agent, il sera de plein droit et sans limitation de durée mis à disposition, à titre

individuel et pour la partie de ses fonctions relevant du service ou de la partie de service

transféré, du président de la communauté. Selon la DGCL, l'expression « à titre individuel »

n'implique pas l'accord individuel de l'agent.

Par ailleurs, les avantages acquis sont maintenus à titre individuel.

Si le transfert est partiel (cf. articles L.5211-4-1 et L.5721-9 du CGCT), la commune peut garder tout

ou partie du service concerné par le transfert de compétences. Ses services sont alors en tout ou partie

mis à disposition de l'EPCI. (convention après consultation des CTP sur les conditions de

remboursement des frais de fonctionnement - modalités définies par décret).

o les mises à disposition de services entre un EPCI et ses communes membres

Les mises à disposition de services d'un EPCI vers ses communes ont été rendues possibles par la loi

relative à la démocratie de proximité du 27 février 2002. Afin de faciliter le fonctionnement des EPCI
et de leurs communes membres, la loi du 13 août 2004 a assoupli les conditions dans lesquelles ces

services peuvent être mis à disposition.

Amsi, en vertu des dispositions de l'article L. 5211-4-1 du CGCT etL.5721-9 pour les syndicats
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mixtes, la mise à disposition des services d'un EPCI est possible dès lors qu'elle présente « un intérêt

dans le cadre d'une bonne organisation des services ».

Par ailleurs, la loi autorise les communes à ne pas se dessaisir de leurs services, en les mettant à

disposition de l'EPCI par voie de convention pour l'exercice de ses compétences.

L'ensemble de ce dispositif relève du fonctionnement interne des collectivités territoriales et de leurs

communes membres et n'entre donc pas dans le champ d'application du code des marchés publics.

Un accroissement constant des possibilités de mutualisation depuis la loi du 16 décembre 2010

o Les mutualisations entre l'EPCI à fiscalité propre et leurs communes membres

l) l'instauration d'un schéma de mutualisation entre l'EPCI et les communes membres

Le nouvel article L.5211-39-1 du CGCT institutionnalise la réflexion sur les mutualisations de

services: dans l'année qui suit chaque renouvellement général des conseils municipaux, le Président

de l'EPCI à fiscalité propre dresse un rapport relatif aux mutualisations des services, il comporte un

projet de schéma de muhialisation à mettre en œuvre durant le mandat.

Il est transmis pour avis aux membres qui se prononcent sous 3 mois, sinon l'avis est réputé

favorable. Le projet est approuvé par délibération de l'EPCI, puis adressé aux membres. Chaque

année lors du débat d'orientation budgétaire ou du vote du budget, l'avancement du schéma est

présenté par le Président de l'EPCI.

La loi portant nouvelle organisation territoriale de la République du 7 août 2015, en sus de donner aux

collectivités un délai supplémentah-e pour rédiger le schéma (adoption au 31 décembre 2015),
renforce son rôle puisque certaines mutualisations ne seront réalisables que si elles sont inscrites au

schéma de mutualisation (voir par exemple article L5111-1 du CGCT)

2) les mises à disposition de services en vue de l'exercice des compétences transférées

L'article L.5111-1-1 du CGCT prévoit que si elles ont pour objet d'assurer l'exercice commun d'une

compétence transférée, ces conventions prévoient :

- soit la mise à disposition d'un contractant à un autre contractant,

- soit le regroupement des services de chaque conteactant au sein d'un service unifié relevant d'un

seul contractant.

La convention précise les modalités de remboursement et après avis des CTP, les effets sur le

personnel qui est mis à disposition. Les départements, les régions, leurs EPCI et les syndicats mixtes

ouverts peuvent créer un syndicat mixte pour se doter d'un service unifié ayant en commun des

services fonctionnels (services administratifs ou techniques concourant à l'exercice des compétences

des collectivités sans être directement rattachés à ces compétences).

3) les possibilités de mutualisation entre l'EPCI et les communes membres en dehors des

compétences transférées

L'article L.5211-4-2 du CGCT prévoit la possibilité de se doter d'un service commun en dehors des

29



compétences transférées. Un service commun a vocation à prendre essentiellement en charge les

services fonctionnels (ressources humaines, informatique, finances).

La loi du 7 août 2015 a élargi le champ des personnes publiques pouvant créer un service commun.

Ainsi, la création d'un service commun n'est plus limité à l'EPCI à fiscalité propre avec une ou

plusieurs communes membres. Peuvent en créer « un établissement public de coopération

intercommunale à fiscalité propre, une ou plusieurs de ses commîmes membres et, le cas échéant, un

ou plusieurs des établissements publics rattachés à un ou plusieurs d'entre eux »

Les effets de ces mises en commun sont réglés par convention après établissement d'une fiche

d'impact décrivant notamment les effets sur l'organisation et les conditions de travail, la rémunération

et les droits acquis pour les agents. La fiche d'impact est annexée à la convention. Les accords conclus

sont annexés à la convention. La convention et ses annexes sont soumises à l'avis du ou des comités

techniques compétents.

Pour les EPCI à fiscalité propre unique, les effets peuvent être pris en compte dans l'attribution de
compensation. Les services communs sont gérés par l'EPCI à fiscalité propre. Les agents sont de plein

droit mis à disposition de l'EPCI pour le temps travaillé au service commun.

Le nouvel article L.5211-4-3 du CGCT permet un partage accru des moyens matériels : un EPCI à

fiscalité propre peut se doter de biens qu'il partage avec ses membres. Les modalités sont prévues par

un règlement de mise à disposition, et ce, quand bien même l'EPCI serait doté d'aucune compétence

pour laquelle le matériel est nécessaire.

o les prestations de services _entre EPCI àjiscalité pronre

La modification du 2ème alinéa de l'article L.5111-1 du CGCT (dispositions générales) prévoit la
possibilité de passer des conventions de prestations de services entre les départements, les régions,

leurs EPCI, leurs groupements et les SM. Il en est de même entre EPCI ou entre membres d'un même

EPCI à fiscalité propre lorsque le rapport relatif aux mutualisations de services, défini à l'article L.
5211-3 9-1, le prévoit.

Les prestations de services entre EPCI à fiscalité propre demeurent limitées et soumises au cadre

juridique de la commande publique, à l'exception de conventions hors du champ concurrentiel

concernant notamment :

- la mise en oeuvre de services non économiques d' intérêt général (exercice de prérogatives de

puissance publique ou activités exclusivement sociales )

- d' autres missions d' intérêt public appelées à se faire en coopération entre EPCI (création de

services unifiés relevant d' un seul co-contractant)

Un décret d'application précise la mise en oeuvre de ces dispositions.

4 - Clarifier et renforcer l'exercice des compétences des EPCI à fiscalité propre

Le mouvement de rationalisation de la carte des syndicats proposé au pomt III - A supra conduira

naturellement à une évolution des compétences des EPCI à fiscalité propre, en particulier sur les

territoires où une densité plus forte de syndicats est observée.

La spécificité territoriale de la CC du Pays de Redon, dont le périmètre recouvre des communes issues

de trois départements différents peut justifier le maintien de syndicats dans Pattente d'une réflexion,

fortement encouragée, sur révolution des SIVOM inclus dans son périmètre.

La loi va également conduire à renforcer leur compétences puisque, comme précisé plus haut, certaines

compétences vont être obligatoirement exercées par les EPCI à fiscalité propre à compter du 1er janvier

2017. Le tableau ci dessous rappelle, dans quels délais les compétences données deviendront
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obligatoires, pour les communautés de communes et d'agglomération (la métropole exerçant déjà

l'ensemble de ces compétences à titre obligatoire)

COMPETENCE OBLIGATOIRE

Promotion du tourisme dont la création d'offices de

tourisme (au sein du groupe de compétences

développement économique)

Collecte et traitement des déchets

Accueil des gens du voyage

GEMAPI

Eau

Assamissement

COMMUNAUTÉS DE COMMUNES ET
D'AGGLOMÉRATION

DATE DU TRANSFERT

1er janvier 2017

1er janvier 2018

l "janvier 2020

La clarification et le renforcement des compétences des EPCI à fiscalité propre sont encouragées par :

la définition de l'intérêt communautaire

L'intérêt communautaire permet de tracer, dans un souci de lisibilité, les axes d'intervention clairs de la

communauté. Il peut s'analyser comme la ligne de partage entre les domaines d'action transférés à la

communauté et ceux qui demeurent au niveau des communes.

L'intérêt communautau-e est un moyen, pour certaines compétences obligatoires et optionnelles

expressément énumérées par la Loi, de transférer à l'EPCI des missions qui, par leur coût, technicité ou

ampleur, s'inscrivent dans une logique intercommunale.

Il doit être défini au moyen de critères objectifs, et non se limiter à une liste de zones, d'équipements
ou d'opérations au sein des compétences transférées. En effet, la méthode de la liste subordonne toute

nouvelle intervention de l'EPCI à une modification statitaire pour les communautés de communes (une

délibération modificative pour les communautés d'agglomération ou urbaines suffit).

Ces critères peuvent être de nature financière (seuils) ou reposer sur des éléments physiques

(superficie), voire géographique sous réserve d'une défmition précise de la localisation retenue. Ils

peuvent également être d'ordre qualitatif (fréquentation d'une infrastructure ou d'un équipement).

La définition de l'intérêt communautau-e auquel est subordonné l'exercice d'une compétence peut être

modifiée à tout moment en cours de vie de l'EPCI. Une définition initiale ne fait ainsi en rien obstacle

à son évolution ultérieure, si celle-ci est adoptée dans les conditions de majorité requises,

Il est précisé que l'intérêt communautaire de l'ensemble des EPCI à fiscalité propre est désormais

défmi par le conseil de la communauté à la majorité des deux tiers (article 81 de la loi du 7 août 2015)

- La précision, dans un souci de sécurité juridique, et l'homogénéité de la rédaction des

compétences transférées

Il convient en effet d'être attentif à la rédaction des statits qui dans le cadre d'un EPCI à fiscalité
propre déterminent son champ d'intervention dans le respect du principe de spécialité. Une

homogénéité de la rédaction des statuts pourrait être préconisée par le schéma.
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le versement des attributions de compensation

Dans les cas de transfert des compétences exercées par les syndicats de communes ou les syndicats

mixtes ou d'évolutions de périmètres, ainsi que de transfert obligatoire de compétences, les EPCI à

fiscalité propre unique concernés seront confrontés à la question de révolution des attributions de

compensation versées à leurs communes membres. La question des relations financières entre les

collectivités, notamment les évolutions en matière d'attribution de compensation, sont du ressort des

seules collectivités concernées en rapport, en amont, avec l'évaluation des compétences transférées par

la commission locale d'évaluation des charges transférées (C.L.E.C.T).

A défaut d'unanimité, le calcul des attributions de compensation est strictement encadré par la loi.

5 - JVIettre à profit les nouveaux outils financiers pour développer la péréquation et renforcer la solidarité

- La péréquation et la solidarité intercommunale : L. 5211-28-2 du CGCT

Par délibération concordantes, les EPCI ont la faculté de percevoir les montant de DGF en lieu et

place des communes. En contrepartie de la perception des DGF communales par l'EPCI, celui-ci

verse aux communes une dotation de reversement dont le montant individuel est fixé chaque année

par le conseil communautaire à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. Le montant de cette

dotation est déterminé en tenant compte prioritairement de l'écart entre le revenu moyen par habitant

de la commune et le revenu moyen par habitant de l'EPCI ainsi que de l'msuffisance de potentiel

fiscal par habitant de la commune au regard du potentiel fiscal communal moyen par habitant de

PEPCI.

L'établissement a l'obligation de reverser l'intégralité des DGF communales. La muhialisation ainsi

opérée n'a pas pour objet de financer l'exercice des compétences communautaires par les dotations

communales mais de laisser une latitude plus grande pour en organiser la redistribution.

Les EPCI sont invités à s'engager dans cette voie de progrès.

-L'unification de la fiscalité directe locale : L.5211-28-3 du CGCT

Pour renforcer les EPCI et en faire les acteurs essentiels de la péréquation au niveau communautaire,

un dispositif d'intégration fiscale peut être mis en œuvre.

Concrètement, un EPCI à fiscalité propre et ses communes membres peuvent décider - par

délibérations concordantes adoptées à la majorité - de l'unification de l'un ou plusieurs des impôts

directs (taxe d'habitation, taxe foncière sur les propriétés bâties ou non bâties). Pour chaque taxe

dont l'unifîcation est décidée, il revient à l'EPCI de fixer pour le territoire intercommunal, le taux

d'imposition applicable et de percevoir les revenus fiscaux afférents. Ce mécanisme doit permettre à

court terme la convergence des taux vers un taux unique et dans le prolongement, une péréquation

par l'accompagnement d'une politique économique intercommunale en mutualisant les risques.
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IV - LES ETAPES DE L'ELABORATION DU SCHEMA DEPARTEMENTAL
DE LA COOPERATION INTERCOMMUNALE DE LA LOIRE-
ATLANTIQUE

• CDCI du 27 juin 2014 : installation de la CDCI et présentation d'un état de la coopération
intercommunale

CDCI du 7 novembre 2014: présentation du diagnostic de la carte intercommunale

• CDCI des 4 mai et 3 juillet 2015 : point d'étape des discussions

• après la CDCI du 5 octobre 2015: consultation sur la base de projet de schéma pour avis

(délai: 2 mois)

Le document présenté le 5 octobre à la CDCI constitue la base de réflexion des collectivités,

concernées par les propositions de modification de la sihiation existante, qui disposent de 2 mois à

compter de sa notification pour se prononcer par voie de délibérations, (article L.5210-1-1 du code

général des collectivités territoriales). Le silence gardé au delà valant avis favorable.

En sont destinataires :

Les conseils municipaux des communes et les organes délibérants des EPCI, des syndicats

intercommunaux et des syndicats mixtes de Loire Atlantique

Les préfets des départements limitrophes (Vendée, Maine et Loire, Morbihan, Ille et Vilaine) en
vue de la consultation de leur CDCI dès lors que les propositions du schéma de Loire-Atlantique

concernent des communes, syndicats ou communautés de leur département

•CDCI du 4 mars 2015: Examen du projet de schéma départemental de Lou-e-Atlantique et de

l'ensemble des avis recueillis (délai maximal pour avis 3 mois) Ces documents ayant été transmis aux

membres de la commission dès décembre 2015.
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Des éléments démographiques

Densité de population

Challans

Source : Conseil général 44

Densité de population :

Loire-Atlantique : 190 hab/km2
Maine-et-Loire ; 110 hab/km2
Vendée : 94 hab/km2
Sarthe : 91 hab/km2
Mayenne : 59 hab/km2

France métropolitaine ; 117 hab/km2

Les He

l ftaû/îfm2

40,9 à 47,3
50,0 à 39,4
100,Oà3S5,S

|[ ' 500,0 à 1 135,0
Lcire-WenëQUS ;

fSO,2

Populations actuelles

Population par commune (2011, INSEE)

^
Pays de Redon fSecteur de DS^al

'^y/rde Pontcftateau
§î>©ildas des BcSis-

Guer^nde Atlantiq

•o;re et Sillô^ E-rdre et Ge'syres

Siîte'STOI'ëftooSte.. .
Nombre d'habitants

,6oeur Pays
deRetz

Région de
laehecoul

15 000 et plus

de 10 000 à moins de 15 000

moins de 10000



Les moins de 15 ans (2011, INSEE)

Les 75 ans et plus (2011, INSEE)

Indicateur de vieillissements
nombre de personnes de 75 ans

ou plus pour 100 personnes de
moins de 15 ans

100 et plus
de 64 à moins de 100

de 44 à moins de 64
moins de 44

Indicateur de jeunesse :

nombre de personnes de moins de

15 ans pour 100 personnes

de 75 ans ou plus

0 0

Norrfare de personnes
de 75 ans et plus,

Norrfare de personnes
de moins de 15 ans

licateur de jeunesse

350 et plus

de 261 à moins de 350
de 192 à moins de 261
de 134 à moins de 192
moins de 134

Evolutions de la population entre 2006 et 2011

Evolution du nombre
d'habitants (par an)

Evolution de la population par EPCI à FP (INSEE)

Taux d'évolution (en % par an)

2,5 et plus

de 1,6 à moins de 2,5

de 0,8 à moins de 1,6

de 0 à moins de 0,8

moins de 0



Evolution des moins de 15 ans (INSEE)

^ ^^'1.-' '.'0

Presqy^ilg^de
Gugr^hde AtLantiqué,^

Evolution du
nombre de
personnes de

moins de 15
ans par an

Taux d'évolution

(en points par an)

i^B 5 et plus

— de 3 à moins de 5

^« de 1.5 à moins de 3

S.SS: de 0 à moins de 1.5

moins de 0

Projections de population à l'horizon 2020

Evolution de la
population par an

Projection de population par SCOT 2011-2 020

(INSEE)

dévolution de la

population par an (en %)

^•1,5 et plus
^•de 1 à moins de 1,5

—de 0.8 à moins de 1
/Jde 0 à rroins de 0,8

moins de 0



Projection des plus de 75 ans 2011-2020 (INSEE)

\^

Evolution du nombre

de personnes de 75
ans et plus par an

Taux d'évolution du nombre

de personnes de 75 ans

et plus par an (en %)

de 44 à moins de 64

i— moins de 44

Evolution du nombre
de personnes de
moins de 5 ans par an

Projection des moins de 5 ans 2011-2020 (INSEE)

Taux d'évolution du nombre de

personnes de moins de 5 ans

par an (en %)

^N 0,3 et plus

de 0 à moins de 0,3
de -0,3 à moins de 0

de -0,7 à moins de -0,3

moins de -0,7



Des pôles structurants autour de la métropole

Les SCOT, /es Pays

oT du navs de Redon

SCoT du pays de Châteaubriairt

SCoT de la
région de Poiitchàteau
Sailrt Glldas des Boisi

CoT du iiiivs (l'Ancenis

CoT de Cap'Atlaiitique

CoT de la métropole llantes-Saint ll.izîiire

SCoT du Vimioble Haiitals

Pays

B Ancenis

Chateaubriant SCoT du pays de R.
Orandlleu Machecoul Logne

• Redon H Vilaine

S Retz Atlantique

• Vignoble Nantais

Zone non couverte par un pays

SCOT

en
EPCI

Source : DDTM44

Le schéma de cohérence territoriale (SCOT) est l'outil de conception et de mise en œuvre d'une planification

intercommunale, remplace l'ancien schéma directeur.



Contours des Scot
en rouge

r^
ays de ChâteautSu^nt

^400

ontchâteau -
3t GiIdaejdefBDis

Population par SCOT en 2011 (INSEE)

Polarltës principales deSCoTfrang l)
formées de plusieurs communes
(hors Nantes et Saint-ltazaire)

f Polarités secondaires de SCoT (rang 2)
(dont pôle TreHlières -
Grandchamp-des-Fontaines)

l}t'~-'i . T;"*

TtluinayeileRMjuft ^
Polarités principales ,de SCoT (rang 1)
(pour Nantes et Saint-Nazaire, la polarit
est formée des communes de
l'agglomération)SfcoTiln P.iys<le.Clià(eanl)iIaht

teirco,ufs»l'étâl>or.iU(un

SÇi>T il» Pays (l'Ahcenis
IflUliulel ;SCoTilelaia?>ol6

Namés - saim-Naz.iire

Limites des SCoT

Bi-pale Nantes - Saint-Nazaira
de la DTA

Communes pôles d'equlllbrs
de la DTA

Situation des comunes vis-â-vis des
critères de définition des pôles
d'équilibredela DTA : nombre de
critères vérifiés en 200S (parmi les 3)

• 3 (20)
* 2 (28)
U 1 (28)

0 (195)

GîlfCCltlÛEE
Péafbatt» :CETE(te lC'iett.'-HI.EDO pou taDDTMU 4tilM213)



Les bassins de vie et les équipements structurants

« Le bassin de vie constitue le

plus petit territoire sur lequel les
habitants ont accès aux

équipements et services les plus

courants » (DSTSEE)

Contours des bassins de vie en blanc
EPCI à FP en couleur

Les bassins de vie 2011 (INSEE)

St.^dasdesBâis-^a'on-deBi

0 0

s d'Estuaji;e/^^®' ^

udE^tuaire'^s^ V^i^Mé^g^^tontlre d'équipements
différents de la gamme
supérieure ^

13

Equipements de la gamme supérieure (INSEE)

41 équipements composent cette gamme dont : les agences Pôle Emploi, des sen/ices de location de
véhicules, des lycées, des centres de formations d'apprentis, des hypermarchés, des établissements de
court, moyen et long séjour et d'accueil de personnes handicapées, des spécialistes de santé, des gares,
des cinémas, des théâtres... etc.



Les territoires vécus

ESPACE DES GRANDES AIRES URBAINES

GRANDES AIRES URBAINES
— Grand8pé)es-32S7commun<ls

UNI Couronnes des giajids pâtes «t23nîctwnmunM

Communei muUipolarlsées
des grandes atras urbaines - J 980 communes

Nom des grandes
aires urbanes

Sauice : Swee, zonase en wes v!banss2MO.

ESPACE DES AUTRES AIRES

AIRES MOYENNES
^ Pôles moyens.

- " CowwMnàe&p^tsmff/tM-BOJ communes

PETITES AMES

— PcBts pôles - 873 communes

Couronnes des petits pôfes • 587 communes

0 INSEE-DntT-IGN

RdallsBtlon : Qatar - Obaarvntolre des terrilolroa

AUTRES COMMUNES MULTIPOLARISÈES

« Une aire urbaine ou « grande aire urbaine »
est un ensemble de communes, d'un seul

tenant et sans enclave, constitué par un pôle
urbain (unité urbaine) de plus de 10 000
emplois, et par des communes mrales ou

unités urbaines (couronne périurbaine) dont
au moins 40 % de la population résidente

ayant un emploi travaille dans le pôle ou

dans des communes attirées par celui-ci. »

(INSEE)

kiA
Les zonages en aires urbaines 2010 - les zones d'influence des

villes (INSEE)

Les unités urbaines

« On appelle unité urbaine

une commune ou un

ensemble de communes

présentant une zone de bâti

continu (pas de coupure de
plus de 200 mètres entre

deux constructions) qui
compte au moins 2 000

habitants. »

(INSEE)

Contours en blanc et

fond quadrillé pour les
unités urbaines 2010

Les unités urbaines (2011, INSEE)

10



Densité des flux de déplacements

Pays de Redon ,/Secteur de Derya\

Nombre de déplacements
domicile - travail

entre EPCI en 2011

seuil minimum: 1500

©IGN-lnsee2014

Densité des flux de déplacements hors Nantes Métropole

Nombre de déplacements
dom'cile - travail
entre EPCI en 2011
(hors Nantes)

seuil minimum : 200

11



Les équipements culturels

SAINT-NAZAIRE

r^ /•^\ Nombre de places par cinéma Nombre d'écrans par cinéma

aî
Cinémas (Atlas culturel 2013, DRAC, données du Centre National du [ - ^29œ Bîo u
Cinéma et de l'image animée - CNC) .:; 15° «15-27

^iĵ

?
\

^
ÛUERANDE

'4-.' T^SAINT-NAZAIRE
'-s•J»r

CHATEAUBRTANT

^'

0

~^-Q
<5«^ 0

0 0

CH^EA

<,
J"-.

Y-T

0

r

-<r"

0
0

•
0
0
•

Conserv;

Ecole de

Etablisse

Auu-e et,

itoire

musique municipale ou intercommunale

ment d'enseignement supérieur

Lblissement

^
i/

CHQJ.ET

"^-/'•••l

'^ 0 ° NANTES

./Y (u^-:
-s" - ^ ==M

Conservatoires, écoles de musique municipales ou intercommunales et do^c ^sprilsencomf

structures d'enseignement de la musique et/ou de la danse (Atlas culturel as'sociatFves^.

2013, DRAC, données des Conseils généraux et des Associations

Départementales pour la Danse et la Musique - ADDM) *

* Ne sont répertoriées ici
que les écoles publiques,
municipales ou

intercommunales. N'est

12



Les équipements sportifs

Ilf.ïl-'HJW-1 llK'.V.<Hf

Y

Loire-Atlantique
Salles et terrains de sport

Sources . Base de données lieux publies (Géopal).
EPCI(DDTM44)
Fond de carte GéoFla @® IGN
© DDTM de LoJre-Atlantlque - reproduction Interdite
Créé le 21/10/2014 - DDTM44/MOPEDD/PG

Salles et terrains de spon

Loire-Atlantique
Bassins de natation

Somces • Base (te données liêlix publies (Géopal),
EPCIjDDTfcU.l)
Fcfri de carte -.ûÉoFla E® IGN
© DDTM cte Loire-Atlantiqne - reixodiiction interdile
Créé te 21/10/2014- DDTM'WfblOpeOD'PG

Légende

• Basssns *- natation

Limite EPCI

Communes

13



L'o ff re éducative publique

Loire-AtIantique
Ecoles publiques

TREFHE'UX SAlNT-ÎLUENÏE^OUVArTTtS

PETn-AUVCTNE.^IB.CHAPELL£-GI-'UN

GRAND-AUVEgNE^^nSAINtSOU'ICE-OES'lAHBES

MAUMU5SONI

LAWOGHE-BIANCHE

17 ! Communes avec' ur>$ écc4& puMiquâ

l j Communes avec un prqet d écoie publiqLe

LA ÀAUDIERE D Communes où il existe un RPI*

^B Communes sans ecola pubkiue

ll Limite EPCI

Regroupement Pédagogk|ue Intercommunal

!SAINT-HIÏAIRE-OE;CUSSON

Sources : DDTM'M (EPCI), Académie de Nanies
Fond de carte :GéoFla (si® IGN
© DDTM de Loire-Atlantique - reprodL»ctlon interdite
Créé le 30/1D/20H - DOTM44/MOPEDD/P3

Les infrastructures de transport

Loire-Atlantique
Infrastructures de transport

f^ _ .-'.—,

* » • lli;nefenovlalT?

hiur A-ropnit du Granri ouest
l» l

flaoport et Liéiadr&nB

CT-iucl wrt nuriMn>"

Rî5*au n/utler îlructiirant

7'xl Wff.i,

2H2. <nHi»

Ulinlr il"i|<|jflrl"nwnt

4i^ Principes de liaison
farrovialTB nouvaHe

•* • > Principe de desserte Iram-lTaln du
futur aéroport du Grand Ouest

.:.:uic>" DDff.m
=w-t cfe :art6 • SC-t.arc. EOr'3U'e;û3 •ÏTi ICN
'S' D-l-l;i do Lcto-Atl.-in'.'p; - lc»:.-c'-l.ch^ lnf.:fl:l'[]

•-Ji'.rt t-~"ÎW'-''r'U. ?T';14^.'Mf'PFnf-...T:^-

14



Le foncier et l'habitat

Les prix de loyer au m2

Transactions et prix moyen au nf des «nalns
abâllren2006

^ ^ -v ?
•i- ^ f ^ ,f

Cwnr P£f.W^;FM»;'

Transactions el prii moyen au m' des lerrains
à bâtir «n 2iH

-r»imi

,A.u

Source : Conseil général 44, Plan Départemental de l'Habîtat 2014-2019

La consommation d'espaces

Espaces économiques

Moyenne des ventes 2012-2013
et superficies cessibles en 2014
source : Département de Loîre-Atlantique

BK Moyenne (tessuparficiesv&ndt?sen20l2ei20l3
[—| Superficie casslblB en 2014

15



a\ Isj'Ç!
Q S
>~:- s
-t^ s^̂

t<

Çî-

l
s
Cl^

0
^
Q
<-^

6'
s
•3
«s.
<-^
ï—t.

e-TO^
a
<~^

^'

&TO'

0
a
ro.n"
6
s
0
l̂
'

e
^

?3

^
,53^

?̂--<a'

0̂
'^*.

J
0
?'

0̂-

ĉTS5
<~k

§<sf

ŝ'
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L'état d'avancement des Plans Locaux de l'Habitat (PLH)

Les Programmes Locaux de l'HabiJât en Loire Atlantique
Septembre 2014

Sources :
Fond de carte ; BDCARTO ©® IGN
© DDTM da Lolrê-AtlanliqUe

PLH obligatoire

Etat d'avancement das démarches PLH

ll pas de PLH

•l PLH adopté

l l PLH en cours de révlston

PLH en cours d'élaboratkm

(...) date de lancement de l'élaboratlon
QU de la ré/ision

La réalisation des objectifs du Plan Départemental de l'Habitat (PDH)

Production de logements par période au regard de l'objectif
du PDH pour 2012

.CC: du Pays de Redofi
Ôpdu
?"dBi

CC du Pays de Pontefiâteau - :
r-, Sair^Gildasdes Bois---

"\,

CftP AttanUquè1-1ilique
l

PT&duction rie kigemen» 2005-2905

Priïdudtpn uetapenienta 2005-2!i»2

Obtecti» PDH » morlzon 2012

Taux tTattelnte de robiecllt

113 À 146%

IC&» )t3n<

7ça IMSi

CC du Caslslbriantais-
1—~-/

il CC du Pays d'Ancenis

C dej.a ^alléè-
d<Cli<àon

50 à 75%

Source : Conseil général 44, Plan Départemental de l'Habitat 2014-2019
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La réalisation des objectifs des Plans Locaux de l'Habitat (PLH)

Objectifs des Plans Locaux de l'Habitat:
Part des logements sociaux dans la construction neuve

ce due

CC«)PW»« f»*w rr •i11 r.:--r'".- •' i-'»---»1

n M i -'11^1- ^'•1 '^•r"'u

ï ' --^^

;tf.\

F.r l. ;..r

1,1, .11-1,

i

^.^[^

^
^

ir \t

F.»--

~'i '.

Source : Conseil général 44, Plan Départemental de l'Habitat 2014-2019
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L'emploi

La stabilité dans l'emploi

Nombre d'actifs occupés
au lieu de résidence

ilsQicsi'Atiantiâue.i
ÎFiSj^alëT

CT^ "a"\'\Taux de stebilité

Le taux de stabilité des actifs en emplois en des actifs en empioi (en %)

2011 (*) (INSEE)

(*) : nombre d'actifs stables (résidant et
travaillant dans la zone) / nombre d'actifs
occupés au lieu de résidence

72 et plus

de 57 à moins de 72

de 43 à moins de 57

-_-J de 31 à moins de 43

moins de 31

Loire et Sillon !Érdrè;.et;@esvres

^N^^^g Coeur d'Estuaire.

iud Estuaire Nantes Métropole . .
Loire'

Coeur Pays
deRetz

Evolution du taux de stabilité des actifs

(points d'écart entre 2006 et 2011)

_ ^ — 0 et plus

de -2 à moins de 0

de -4.5 à moins de -2

de -7 à moins de -4.5

I^M moins de -7

^Région de

Evolution du taux de stabilité des actifs

en emploi 2006-2011 (INSEE)
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L'organisation institutionnelle intercommunale

La taille des EPCI à FP aujourd'hui

•Loire-Atlantique
LS~~ Population totale des EPCI

l l Dépaitement de Loire-AtlanUque

Umlles communalBS

Population totale des EPCI

ll inoflis de 20 OW habitants

ll entre 20 000 et 30 000 habttanls

entis 30 000 et 50 000 habBants

entre 50 000 at 250 000 haUlants

plus de 250 000 habitants

Souices ; Banrtic (sept 2014 - DGCL), EPCI (DDTO 44)
PopulaUon légate lolale (2011 - INSEE)
Fond cfa carte : GèoFLAS® IBN
© DDTM de Loire-Atlantique - reproducUon interdite
Créé leOI/1012014- MOPEDD/PG

Discontmuité
territoriale
commune de

La Boissière
du Doré

Taille moyenne des EPCI à fiscalité propre début 2014

Ensemble des EPCI à fiscalité propre

dont
- Communautés urbaines

- Communautés d'agglomérations

- Communautés de communes

Moyenne

17

30
22
16

taUle en nombre de commune»

Médiane

14

27
18
14

Maximum

131

85
78

131

Minimum

2

5
2
2

Population totale légale 2014 (millésimée 2011)

Moyenne

29000

486 000
122 000
14400

Médiane

12000

262 000
94000
10400

Maximum

l 328 000

l 328 000
496 000
172 800

Minimum

200

57000
30000

200

Sources : DGCL. Insee.

Koirtïrecfe
conuium&s

ToUsEPCI àfiscaIKè propre Umqaement tes CC

20 et plus

tie: \5 a 19

de 10 à 14

de Sa 9

moins de 5

Total

Source :

Nombre
d'ËPCt

2

2

3

Il

4

22

Pourcentage en
Loire-AUarilK}ue

9%

9?

14%

i~ • i "?.

18%

100%

Préfecture 44, DJRCT

nombre
tPEPfcl

1

1

2

! l

4

19

Pourcentage en
Loire-

Atlantique

5%

5%

n %

21 °A

100%

Nombre
dTiatirtants

50 000 et.plus

20à50000

10 à 20 000

Sa 10 Wm

2à5000

Moinsde2000

Total

l TousEpasfiMatftepiàpre

Nombre
d'EPCl

5

7

1

0

0

22

Pourcentage en
Loire-AtlanCque

23%

-1 ,:

32%

4%

0%

a%

100%

l
j

UnignemeirtlçseiÇ

Nombre
dtPCt

2

7

•l

0

0

19

Pourcentage en
Loire-Atiantique

11 %

37%

5%

0%

0%

100 %

21



Evolution du paysage intercommunal depuis 2011

0>CI a fiscalité propre

catégorie

Communauté urbaine

pepyteton

610225

--•>•

^.is1:.'.-

Fermés

*• / ^.~..; f ' • - -ï * ..-- .-.-

.^.'^•tli. .' . ..

17 S1VOM

Communauté d'agglomération 197 145 Ouverts 10 SIVU-SIVOS 35

Communauté de communes 19 510144

Communauté de communes hors 44*

Ensemble

Ensemble 2011

Evolution 2011-2014

1

22+1

22+1

1

1

20 991

338 505

290533

Ensemble

Ensemble
2011

Evolution
2011-2014

Source : Préfecture 44, DJRCT

Adhésions des communes à des syndicats

Ensemble
2011

.5

44

79

-35

^y
fun-Rjmrtw.v^fy

Loire-Atlantique
Nombre de syndicats auxquels
adhère chaque commune

^'

^r

y
Légende

Une commune adhéra a ;

l l 3 syndicats ou moins

l l 4 syndicats

^B 5 ou 6 syndicats

^B 7 syndicats ou plus

EPCI à fiscalité propre

l l Communauté Utbafne

f 1 Communaulê d'aggloméiatlon

l l CGmmunaulé de communes

l l Département de Loire-Atlantique

Sources : Banatic (sept 2014 - DGCL), adhésions syndicats
(DDTM44)
Fond de carte : GéoFLA SUS IGN
© DDTM de Loire-Atlantique - raproduction interdite
Créé le 17/10/2014 - MOPEDD/PG
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Les ressources des EPCI à fiscalité propre

Le coefficient d'intégration fiscale (CIF)

^

Coefficient d'intégration fiscale

— 0,64
^M de 0,46 à moins de 0,64

^a de 0,37 à moins de 0,46

de 0,29 à moins de 0,37

moins de 0,29

CIF2013(INSEE)

GIF national moyen en 2013 : 0,3357

C/F national moyen CC FA : 0,3179
CIF national moyen CC FPU : 0,3518
CIF national moyen ÇA : 0,3421
Cl F national moyen CU : 0,4441

« Le coefficient d'intégration fiscale permet, à partir de la répartition des ressources fiscales locales entre

l'EPCI et ses communes membres, d'évaluer le volume des compétences que l'EPCI exerce en propre. Un

coefficient élevé implique un transfert de compétences important.

Le CIF d'un EPCI se calcule en mesurant le rapport enù-e :

Produit fiscal de la communauté + TEOM ou REOM (si l'EPCI est compétent)
/
Produit fiscal de la communauté + produit fiscal des communes +TEOM ou REOM »

(DRFIP)

23



Les reversements des EPCI à fiscalité propre vers les communes

Loire-AtlantJque
Taux de reversement de
fiscalité des EPCI

ÇA de la .^r£sq55!^cîGiToraîîclë

Communes

ll Limite EPCI
Part du montsjit reversé (en %)

[ l moins de 30

^ de 30 à 40

B| de 40 à 60

plus de 60

EPQ à fiscalité additionnelle

Sources • Banatic (sept 2014 . DGCL). EPCI (DDTW 44), Taux
de reversement de fiscalité des EPCI (DRFIP)
Fond de carte : GéoFLAOS» IGN
© DDTM de Lolre-Atlantique - reproduction interdite
Créé le 28/10/2014 - MOPEDD/PG

, C&BëHaHaiJeTAllanttgue Mffldisnalc

24



Le potentiel fiscal par habitant

Potentiel fiscal par habitant

Potentiel fiscal par habitant

1154 et plus
de 639 à moins de 1154
de 314 à moins de 639
de 211 à moins de 314
moins de 211

[que Méridionale

« Le potentiel fiscal d'une commune est

égal à la somme que produiraient les
quatre taxes directes de cette collectivité

si l'on appliquait aux bases communales

de ces quatre taxes le taux moyen
national d'imposition à chacune de ces

taxes. »

(collectivites-locales.gouv.fr)

©IGN-lnsee2014

Le revenu médian par unité de consommation

Castelbriantai

Pays de Redon , Secteur de Derval

Revenu médian

par unité de consommation (en€)

^M 20000 et plus
^M de 19000 à moins de 2000C
^M de 18000 à moins de 1900C

de 17000 à moins de 1800C

moins de 17000

Revenu médian par unité de

consommation par EPCI en 2011 (INSEE)

« Unité de consommation :

système de pondération
attribuant un coefficient à chaque

membre du ménage et permettant
de comparer les niveaux de vie

de ménages de tailles ou de

compositions différentes. Avec

cette pondération, le nombre de

personnes est ramené à im

nombre d'unités de

consommation (UC).
- l UC pour le premier adulte du

ménage ;
0,5 UC pour les autres

personnes de 14 ans ou plus ;

- 0,3 UC pour les enfants de
moins de 14 ans. »

(INSEE)

Données 2011 :

Revenu fiscal médian par UC
en Loire-Atlantique : 19 803€

Revenu fiscal médian par UC
en France: 19218€
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La taxe foncière sur les propriétés bâties
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Loire-Atlantique
Taxe foncière sur tes
propriétés bâties (taux 2013)

..^
Soinces IWSEE, EFCI(DDThM4), D3FIP
Fcnd cte carte :GèoRa e<8> IQM
0 DDTM cte Lalre-Atlantique - repriMluclion Interdite
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Taux de la taw foncière sur les
propriétés bâties 2013 en %

ll moins de 15% [451

l[ entre 15 % et 20% [95]

^B entre 20% et 25 »A [57]

a e""s 25b/» 1 30% |19) -^

• Plus de 30'A [5]

20 km |—lumiieEPa

J _{_

La taxe d'habitation

•?•

t'KiinittiClA
LOlit±-.AlL\h1i^>t

^v^^
Loire-Atlantique
Taxe d'habitation - Taux 2013

i^iy:!^î

î-^fS?.^^

.^
SaucéS . 11+S'EE, EPCI(DDTI>W4), 03FIP
Fond Os carte -GéoFla (Si® IGM
'&DDTM de Lolre-Atlantique - reproduction Interdite
Créé le 2A'W2014 - CDTMWMOPEDDfPG
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Taux de la taxe
d'habitation 2D13 en %

l l - de 20 % [14]

l l entre 20 et 35 % [1C-S]

EHI entre 25 rt 30 % [7BJ
BB entre 30 et 33 "A |17)

^B + ds 35 "» (S] —J

20 km
ll LJmle EP;]

•^

26



^

Les ressources fiscales totales des EPCI à FP

B? _• r^Loire-Atlantique
1^.

^s Ressources fiscales totales 2013
par habitant

skfJ .'1-;^U-

Département de Loire-Atlantique

Limites communales

Ressourças fiscales

nui ns de 7.5 M€

ll entre 7,5 et 15 M€

entre 15 et 25 M€

entre 25 et 50 M€

^ entre 50 et 150 M€

^ entra 150 et 500 M€

plus de 500 M€

Montant moyen das ressources fiscales

par l'Epa

par les communes

'• lOODC/hab

Sources : Banatic (sept 2014 . DGCL), EPCI (DD-TW 44),
Population légale totale (2011 - INSEE),
ressources fiscales (DRFIP). EPCI (DDTM 44)
Fond de carte : GéoFLA 60 IGN
© DDTM de Loire-Atlantique - reproduction Intsrdite
Créé te 29/10/2014- MOPEDD/PS

La répartition des dépenses d'équipement entre les EPCI à fiscalité propre et les
communes

•[ -• ^Loire-Atlantique
"""""l"u'""" i^ Répartition des dépenses d'investissement

m™.., - de 2011 à 2013 par habitant
i.iynF-.m^vriçî.iF ; • ^^-___ -. -, ^ -- -
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F^| entre 20 000 at 30 000 habitants

^j entra 30 000 at 50 000 habitants

entre 50 000 at 250 000 habitants "WT f '.

plus de 250 000 habitants L

Montant moyen des dépenses en éqi^pement ^N^./\^^^^^K -

hllEpa <À<^tJ
par les communes '^^^y -"

! BOOê/hab ) ^ ^\ ^
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La capacité d'autofinancement (2013) et dépenses en équipement (2011-2013)
des EPCI à FP de plus de 20 000 habitants source préfecture 44, DJRCT

collectivites-locales.gouv.fr

f
B'0 à P cte phis (fe200W habitants

: 46€/hab ><;_;_.._ _._._;^ ^,.

Maximum'dépenses équipement : 596€/hab um^^apac^autoTlmnce^^^^
Moyenne'dïpensïs~eq^pementVl~86€/hab Maximum caPac;te ^utofmancemerït nette ; ^€/hab

Moyenne capacité d'autofinancement nette : 88€/hab

^a Cspg^ié asiitoirsr.ïanf-SFt r.ste sn €'fî36

^» DéF£F<3E5 &n ^L.iF-EfTET-t =n €.îiafc

.. .. ).'oienrs/1îl5 cspssîté •ssutDtnsnssrî'î^rr-îrtî iteï EPCIsFP ^ Z30î3hst.

t.'û\çnr.a MS^ dëosnsss en ésuicefnsrît an &tiab rl&s EFCI a FP s 20 Î3'3 bsb.

La capacité d'autofinancement (2013) et dépenses en équipement (2011-2013)
cfes EPCI à FP de moins de 20 000 habitants

Source : Préfecture 44, DJRCT

collectivites-locales.gouv.fr

Minimum capacité d'autofinancement nette : 35€/hab
Maximum CAF nette : 445€/hab
Moyenne CAF nette : 103€/hab

Minimum dépenses équipement : 59€/hab
Maximum dépenses équipement : 474€/hab
Moyenne dépenses équipement : 141€/hab

450

CC COEUR ESTUWIRE CC LOIRE ATUMT1QUE MERIDIONALE CC REGION NOZ'iY CC SEVRE MAINE GOULAINE
CCBLAIN CC COEUR PAYS DE RETZ CC MACHECOUL CC SECTEUR DERVAL

EPda FP de moins de20 000 habite nts Capacité cfautofinancement nette en€/hati

Dépenses en équipement en €lhaû

Moyenne de la capacité tfautofinan cerne nt nette des EPCI àFF < 20 000 hab.

Moyenne des dépenses en équipement en ®hab des EPCI à FF < 20 000 hab.
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Evolution des dépenses de personnel des communes et des EPCI à FP entre
2011 et 2013

300 .—

100 — -—-

50-l —

0
2011 2012

Ai nées

Moyenne depananmaie des dépenses en peisonnsl des
communes

2011 2012 2013

ÎGBCfBaB. l 274€Jhatl | 2S3&1B11.

Moir.meiléputBnBlBleflesd^ienssenpBsnueKlBsEPCta j gggg^ j ^^ j ,ggg^
ÏP

moyenne_depenses_personnel_epcl_a_lp

—• moyenne_depenses_peisonnel_communes

Entre 2011 et 2013:

+ 6,8 % d'augmentation des dépenses pour les communes
+ 13,6 % d'augmentation des dépenses pour les EPCI à FP

2013

Evolution 2011-2012 pour les dépenses des communes :
National : +3,1 %
Loire-Atlantique : + 4,5 %

Evolution 2011-2012 pour les dépenses des EPCIà FP
National : + 8,7 %
Loire-Atlantique : + 7,9 %

Source : Préfecture 44, DJRCT

collectivites-locales.gouv.fr

Coût des dépenses en équipement et en personnel des communautés de
communes selon leur taille démographique (2011-2013)

350

300

250

1 Linéaire (Depenses_charges_personnelj)ar_hbt)

1 Linéaire pepenses_equip8mentjBr_hbl)

10000 20000 30000 40000

Nombre (ThaUtants

50000 60000 70000
Source : Préfecture 44, DJRCT

collectivites-locales.gouv.fr
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Tableau de données financières

69

42

62

CAF nette/hab.
2013

49

61

445

53

Dépenses en personnel

en€/Jiab:
2011-2013

40

71

151

127

150

65

154

98

122

118

192

107

166

62

36

64

63

119

42

118

133

252

125

285

114

99

141

161

46

196

596

423

Dépenses en équipement
en €/hab.

2011-2013

73

89

474

60

101

59

205

64

89

206

58

181

63

DGFen€/hab.
2013

58

61

71

61

75

69

68

85

61

71

66

78

62

94

27

58

75

54

78

78

130

142

221

Source : Préfecture 44, DJRCT

collectivites-locales.gouv.fr
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Les grandes fonctionnalités

L'eau potable

Loire-Atlantique N

0

Structures ayant la compétence de production d'eau potable
.,» et production annuelle 2012 (en milliers de m3)

l (tifif .^ft- \S'l 'l^ ('

l

l—l EPCI

[Z7" l Cpmrrtun0? sans productiûn

^ Cc.mmuneî isolées sans piodu^tton ni tfansj

Compétence Production d'eau potable

SIAEP Vignoble-Siandlieu

SIAEP de Guéméné Pcnfao

[^ ^1 SIAëPd? la rê-glan ifAncenis

SIAEP de Ponl-Château &t GU^aç d-5&

SIAEPifeKorty.lrErdns

SIAËP du Pava ite la Uim

SIAEP du Pays de Retz Sua Loire

SIAEP du Val Saint Martin

SIAEP tfe l3 ré.glan Oues! de Choisi

CAPATLAWQUE

CARENE

Wl CC du Sud Cstunlrc

CU Nantes MéltopalB

production annnefte 2012 ?n eau polablp fen milliers dfi- m^

SKirçes- Ban3tic(5ept20'
Pérlmètie des gtoUpèmetïls (DDTtifl 44^
Fond de cgrtf QéoFLAOSION
® DDTM ds Lo;r»-Atl»ntlitue - reproductidr
Interdtîe
C»é* le 27/10/2014 -DDTM44 MOPEQOIpg

Loire-Atlantique
Structures ayant la compétence de
distribution d'eau potable

Smdlcat.M.tts.Allandt'Eau

EPCI

^ùttipUttincu Dtstnbdtiù>(i ÉÛU potabto

CAPATî-AHTIOUE

ÇA dr 1.1 frc-.qu'-f rtç Gn'fiindcAtlinr^qTlc

rup çaînnsjE)

ÇA do i-i Réri'OT NaiBifTcnnf
si ae l'EstiBire iCWENE)

'• CAREHE

CU NâHtëfi îl-;1tî'îli-^-.:e

.SyndjL^.T t.1i?it& Atlantfû'F.au

SIAEP cî la ré.îisn Ouss! da Cti olet

CDtTirnunHi aysuiatit Id JlaîiHiuttûh d'tiâu p<]tabty

Chatsaubnâjyt
SlAcP te la rêe^n Ouest de Ctiole:

Sources : Banatic (sspt 20 M • DGCU, Périmètre des
gtOLJpemehls (DDTM 44 - Mopedd)
Font! rie carte : GéoFLA iiB® IGN
© DDTM de Loifc-Atlantlqufl - (û-prciduction inteidite
Cràu te 1&'10,'2014 - MOPEDO.'PG
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Loire-Atlantique
Structures intercommunales ayant la
compétence transport d'eau potable

^7

E3

lIEPCI

Compétence Transport eau potable

! CAP ATLANTIQUE

F'"! CARENE

l j CU Niote* [lUtropola

l J Syndicat Mixte Atlahtlc'Esu

l J SIAEP ïté ta rÉ3K>n ou^sr Ué Clnitct

Sources ; Banatlc (sept 2014- DGCL), Pérlmèlredes
groupements (DDTM 44 • Mopeddj
Fond de carte : GéoFLA ©S IGN
© DDTTi'1 d» Lojre-Atiantique - faprodudion interdile
Créé le 16/10.'2014 - MOPEDD/PG

Les déchets

Loire-Atlantique
Traitement des ordures ménagères résiduelles (OMR)

pHta.-rœn par les EPCI
1.<H(U; ATL.^Tt^'Ii.

eSSsEB^EBSSa (^fa^m®as<aw?i?

ggBâÊGSÏ.EKiÊim®?

ICeiWlîw'ile'ESitch,
SËGH

•^
a® ®ssiÉ)aâgBB®m)

t3

ÇA de ta.6rS5mis3e^ê5i:a?AU3Sï5
riSffiîWiBrtMeOEi

gSËBra-aSBEgas

ISfiECQOaî
esasssesssss

Légende

_i Communes

m Départfment de Loire-Atlantlque

EPCI bénéficiant d'un contre da iraiteirient sur son territoire

Fl ÊPCt ne bénéficiant pas d'un centre de toitem&nt sur s.an lerritmre ^

CC'du Sud Eshalr

esssesssa

l l EPCt bénefiçjçirtt d'un centre îte îTaiternBnt sur sîin territçire m^ts eyport^nt

EPCl expûrtant pour partie ses OMR sur !o départQment et pouir partie hors di

EPCI exîortant en totalFtè les OMR hors ilspartement

Syndicat mixte Centro Nord Attamtquo pour le traitfimenî et ie îecycJago des dèct^

t3 Syndicat mi?rte pour le traiîsïîient eî ?g ^loriscition ilsç îtéchets mènggefs résitfuets '^^LOR 3 £

@BCaiE3C5Ê33;I3Ei

CC île Grand Lieu

^IstnE'et^Qulâîne ^

>,CC-di!Vale'..

rœ'de.tevaTêe'de.aiKim

CC'de la lo)re AtlanUqus (lendicnaleX'de la 10 re AtlanUq

nree:DDTM44
Fond de cane ; GéoFLAiE® IGN
B DDÎM do Loire-AUantique - reproductnBi intardite
Créé te 24/1 OQO 14 - MOPEOD/PG
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L 'assainissement

Loire-Atlantique
Assainissement collectif

SM POUR'LE TRATTEMENT.OES EAUX USEES
DU PAYS [)E:REDON».-Z

ÇC de.îg Région de Nozay

\ -_--

x^ SyiulfcafintorcammtJnal d'assainlssement:

CC du pays d'Anœflis '
Qi\ de îa çre5qu'î1e'<)e GLtérende^AtlanKque, '"^

•-/' / ' ^. 'I(CAP WUNTIÇUE) ,. •-, Syndîrat ï^tercorTmîLfn'aI yessajrtis.sement
'" ,d'Anct;-;-&amtHeib'lon ;" -^(—2

SIVM'dlngrandes
!'

ÇA de la Ftègion.Nazairenrie
et dej'tslualrè (CARENE)

'V, C

S- '.ÇC tfu Sud Estuaire

\^Légende

Communes

[j Département de Loire-AUantique

Groupements à compétence assainissement collectif

Ç .^j Autre grcmpement compétence assainîssemail coHecttf

[l EPCI compétence assainissement collectif

CJ Nantes .MélrDpole^/

tlCûtlnEorcofnniLjnal'3'assaintssementde \n Scvrû
•^ - — 4^—r-^—^-1' Syndlut IntÉTCommunat d'^ssotnissenient

^-_-deViiHet'MouziHon
CC Sèv're. Maine el Goulaine:'

^'Sy^ca^IntercommunBld'assamissement
fi^Maiaioiï;Monîilères . „ . .
^-~f^,/=^ Syridicaî irnercommunal d'ai;sa!niï^amwt

^{felQtsson. Gprges

•"'\./ K^SYNOÎCAT.INTËRCOMMUNAL O'ASSAINISSI
^•DÉ.CUGAND-GETIGNE

CC Coeur Pays dâR'&z ,1—

Sources ; Banatlc (DGCL - sept 20)4), périmètre des strncti
(DDTM44)
Fond de carte : GêoFLA OS IGN
© DDTM de Loire-Atlantlque - reproduction Inlerdite
Créé le 23/10/2014 - MOPEDD/PG

t-RpTrrnrtA
I.OHtF.ATlASTIOÎT

Loire-Atlantique
Assainissement non collectif

p^?

^
C3

,--CC Du CastelbriantBis
CC Du Secteur De Davali /' ,

ce Dé.la Région De Nozay

De La Région Oe Blaln

CC Du Pay5:De Pohtch
SI Glkta, Des Bois '

:"'„;•...-.„'] .J

r-î CC Du_Pays D'Ahccnis \
.-"^ \-ÀÇA Dé UiJ'rei.qu'ilè'De Cuéfande-Allànbq~ùs - i

(CAP (TÛNTIQUE) ,.- '< / ' l^ '!
-'r-'-'',- :..{' ^

, De La RK]ion Nazairienhe^ ce Loire Et Sillm
Et DcÏ'Estuàlre (CARENE) y / -"), j'

\ ,<

CU Nantes.r'tétropDfe_-^
T<-,-'"^-^~'\

^--~L.y < ~ ''CCSéwelwineEiïoulalne'

CC Coeur Pays C&^Rêtz l;— -

—- '7~^

'Syndicat Intercommunal Û'ùssalniASGmcnt
\ ^\_;DeClisson.GDrgç5

.•l'^Sv""_"'T
œDeLaVglléePeaiSMn

>,.

.' À L
CC De.ta "Région rie Ma

Légende

f ~1 Communes

l l Département de Lolre-Atlantique

Gioupements à compétence assainissement non collectif

f t Autre gioup&fnent exerçant la compétence Assainissement non collectif

ll EPCI exerçant la compétence "Assainissement non coltecSF

Sources : Banatic (DGCL)
Fond de carte : GéaFLA &E) IGN
© DDTM de Loire-Atlantk)Ue - reproduction intsrdite
Créé le 3/11/2014 - DDTM44 / MOPËDD / PG
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L'énergie

'ii

•?. a Loire-Atlantique
L'énergie

frRTJ-ETTitî LA
L<jiht: ,\'iLAvr?(>-.ii

^W7

l Communes <^_ i -

ll Département de Ltme-Atlantique

Eoiiennes {^", ~

en expkataUon

en construction

PC accotdé

Unités de méihanlsation

A en Bxplutation

^ en construction

A an instruction

Sources ; Eoten (DDTM44), EPCI (DDTW44Ï.
MèthanisaBui (Ademe, Allé. DDTO 44).
Fond de carte : GéoFLA &» IGN

J» ..•'
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^ /\r"^
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Créé le 2S/10/3014 - MOPEDD/PG
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GEMAPI : les collectivités acteurs de la compétence

LOIRE-ATLANTIQUE
Collectivités acteurs de la GEMAPI

•SHLalrsMCauUni;
KU^nc--<

iuuusrau.

.^-^

Sources
Fond de carte SBCARTO-iïilSN
®DOTMLote-A«ariHmie
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GEMAPI : le risque inondation et submersion

m» Carte schématique des bassins de risques inondation en Loire-Attantique
>*-4~K

^--<^—- -

S-gLi» d» fAaylmi

Sourcsa : DDTM 44
Fcand de cade : 80 Cario •Sft IGN
© D&TM rio Lolrs-AlfgnbctUB - rçproduction inleidito
Crééte3û/iaW)*t

Principaux territoires "endigués
en région Pays de la Loire

Document de travail provisoire
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FÎ ~^~ +
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L01RE-ATLANTIQUE

EPCI DEVANT FUSIONNER

73. Fusion obligatoire

USE Fusion non obligatoire
• EPCIdeplusde15000hab.

ll Département
" EPCI



LOIRE-ATLANTIQUE

EPCI ET AIRES URBAINES

Pomm

int-Pierre-Mbntlimart

Grands pôles urbains ll Département

Couronne de grands pôles EPC1

Aires urbaines moyennes

Petites aires urbaines



LOIRE-ATLANTIQUE
EPCI ET ZONES D'EMPLOI

•Aubiers

—ision obligatoire

Mjsion non obligatoire
•PCI> 15000 hab

EPCI
Zoned'emploi

Département



LOIRE-ATLANTIQUE
EPCI ET BASSINS DE VIE

ibiers

tsion obligatoire
•bsion non obligatoire
•CI> 15000 hab

EPCI
Bassin de vie
Département



LOIRE-ATLANTIQUE

EPCI ET SCOT

Fusion obligatoire

Fusion non obligatoire

EPCIdeplusde15000hab.

l l Département

EPCI

SCOT



LOIRE-ATLANTIQUE
EPÇI,-JPjreNTIEL_FISCAL_AGREGE_

Phjs de 775 € par hab.
De618à775€parhab.

De517à618€parhab.

De436â517€parhab.
IVtoins de 436 € par hab.
Département

EPCI
1\^.-J EPCI à FP devant fusionner



LOEEŒ-ATLANTIQUE
EPCI ET REVENU MO_YEN,

C-Y/V

CHSontier

lint-Laurent-sur-Sèwe

•Mauléon

Plus de 13 857 € par hab.

De12600à13857€parhab.
Dell806àl2600€parhab.

Den068à11806€parhab.
Moins de 11 068 € par hab.
Département

l—l EPCI

FT^Xi EPCI à FP de\ant fusionner



LOIRE-ATLANTIQUE
EPCIETCIF

Plus de 0.458

De0.380a0.458
De 0333 à 0.380

De 0,282 à 0,333

Moins de 0,282
Département

•La VemB^t-Laurent-sur-Sèvre

•Mauléon

EPCI à FP créés récemment pour
letn'a

pas encore été calculé
EPCI à FP devant fusionner



Prefedure 44/DJRCT/3 Tableau de rationalisation des syndicats intercommunaux et mixtes - annexe 2 du SDCI
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•yndicat Intercommunal de transports scolaires de
iuéméné Penfao et de Saint Nicolas de Redon
ommune siège : Guémené-Penfao

Syndicat intercommunal des transports scolaires du canton
•Algrefeullle
ommune siège : AigrefeuiIIe-sur-Maine

Syndicat intercommunal de transports scolaires du Sud Loire
.ac
:ommune siège : Machecoul

il de voirie du canton de St Nicolas de Redon et des
:antons limitrophes
:ommune siège : Saint Nicolas de Redon

i! du port de pêche et de plaisance de La Baule Pomichet
.e Pouliguen
:ommune siège : La Baule Escoublac

ièvre Aval Maine et Affluents
SEVRAVAL)
;ommune siège : Vertou

'.éroport de La Baule Escoublac Pornichet Le Pouliguen
commune siège : La Baule-Escoublac

Syndicat intercommunal d'aide et réalisation pour les
landicapés des 3 provinces
:ommune siège ; Boussay

'.entre de voile de Penchâteau
commune siège : Le Pouliguen

\ssainissement Clisson Gorges
;ommune siège : Gorges

e
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e

N

N

e

SN

N

SN

N

SN

N

z

«t
u

Guémené Penfao

Aigrefeuille sur Maine

Machecoul

St Nicolas de Redon

La Baule Escoublac

Vertou

La Baule Escoublac

Clisson

Le Croislc

Clisson

z
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ce.
Ui

25440086^

254401821

25440181;

25440120-

25440084S

25440042^

25440085!

25440155'

25440083

25440235'
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0
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s
rt
u

SIVU

SIVU

SIVU

SIVU

SIVU

SIVU

SIVU

SIVU

SIVU

SIVU
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l
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>
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i§îIII
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si

l
<0
3
a.
0
Q.

2250E

2456C

5528-

31 36i

21 94;

395 B2;

32651

3682:

32651

11 47'
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0)
u
e
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s
Q.

E
0
0
ai
s*

0

'ransports scolaires

'ransports scolaires

'ransport scolaire

'ravaux ci'entretien le long des réseaux
outjers des territoires des communes
idhérentes.

lort

hydraulique

iestion aéroportuaire

création d'établissement spécialisé pour
es handicapés

\utres

\ssainissement collectif
\ssainissement non collectif

V)
LU
s
LU
x
I-

transport
scolaire

transport
scolaire

transport
scolaire

voirie

port

hydraulique

aéroport

social

loisirs

assainisserr
ent collectif
assainisserr

ent non
collectif

g
lu
•s

la

21/01/1963

22/06/1987

13/04/198'i

06/10/1960

16/02/1965

01/06/1971

07/04/1933

28/09/1982

16/11/1970

09/05/1996
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2
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1
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infra
CCPR

infra
;AP ATLANTIQUE

infra
CAP ATLANTIQUE
qui assure gestion

administrative
convention 1997 et

2006

infra
ccvc

•ai
e
(D
u
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si
.-s"

•a»
û.

supra
CCG
ccvc

supra
CCRM
CCLAM

CCG
CCCPR

supra
CC Redon (B)
CCPSGB (4)

supra '
ccv
ccvc

CCSMG
CUNM

supra
ccvc
ccv

supra départemental
Vendée (2)

supra
CAP ATLANTIQUE

CAR EN E
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31VU CLIC Séniors Loire et Gens
;ommune siège : Sautron

Syndicat intercommunal à vocation unique de Bourgneuf Les
Woutiers
commune siège : Bourgneuf-en-Retz

Syndicat intercommunal à vocation unique de la Côte
Sauvage Commune siège : Le Poullguen

Syndicat intercommunal à vacation unique de la maison de
•etralte de Ligné (SIVUMARLI)

Syndicat intercommunal à vacation unique de la Petite
Enfance
commune siège : Clisson

Syndicat intercommunal à vocation unique de l'Enfance
commune siège : Ancenis

Syndicat intercommunal à vocation unique des marais et
/allées du Pays d'Ancenis entre Loire et Galeme
commune siège : Varades

Syndicat intercommunal à vocation unique du centre
aquatique de Basse-Goulaine et de Saint Sébastien sur
-oire
commune siège : Basse-Goulaine

Syndicat intercommunal à vacation unique Enfance
Jeunesse
commune siège : Fégréac

Syndicat intercommunal d'alimentation en eau potable de
Suéméné Penfao
commune siège : Guémené.Penfao
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On/ault

Bourgneuf en Retz

Le Croisic

Ligné

Clisson

Ancenjs

Varades

Vertou

St Nicolas de Redon

Guémené Penfao
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200017903

254402662
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25440176S

254402787

25440268E

25440222Î
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3ersonnes âgées

Etude, aménagement, gestion, maîtrise
j'infrastructure et d'équipements créés
lans ['intérêt des 2 communes sur le
secteur du Collet + création, aménagemenf
it gestion du port du Collet.

activités culturelles ou sodoculturelles

Sestion de maison de retraite

Etudier, construire, équiper et gérer un
sen/ice de crèche

;reer, construire, équiper et gérer
structures liées à l'enfance et petite
infance : halte garderie, crèche, RAM,
yajson de l'enfance et CLSH

Hydraulique

construction ou aménagement, entretien,
gestion d'équipements ou d'établissements
sportifs

Politique globale d'accueil et d'animation
sour l'enfance et la jeunesse, à l'exduslon
du domaine scolaire et de la prévention
Tiatemelle et infantile.

Eau (Traitement, Adduction, Distribution)
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CUNM
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COMPA
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supra
CCP

CCRM

supra
CCEG

COMPA

supra
CCD

CCPR
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Syndicat Intercommunal d'alimentation en eau potable de [a
"égion d'Ancenis
;ommune siège : Ancenis

syndicat d'alimentation en eau potable Vlgnoble-Grandlieu
'AP de création 13/02/14)
:ommune siège : Basse-Goulaine

Syndicat Intercommunal d'alimentation en eau potable de
\lort sur Erdre
;ommune siège : Nort-sur-Erdre

Syndicat Intercommunal d'Alimentatjon en Eau Potable du
=lays de la Mée
commune siège : Saint-Aubin-des-Châteaux

syndicat Intercommunal d'Alimentation en Eau Potable du
:>ays de Retz Sud Loire
commune siège : Machecoul

Syndicat Intercommunal d'alimentation en eau potgble du
i/al Saint Martin
commune siège : Pornic

Syndicat intercommunal d'assainlssement de la Sèvre
commune siège : La Haie-Fouassière

Syndicat intercommunal d'assainissement de Vallet
Vlouzjllon
Sommune siège : Vallet

Syndicat intercommunal d'assainissement du Haut Brivet
ïommune siège : Sainte-Anne-sur-Brivet

syndicat Intercommunal d'assainissement Malsdon-
Vlonnières
commune siège : Monnières

Syndicat intercommunal de la fourrière pour animaux de la
^resqu'île guérandaise
commune siège : La Baule-Escoublac

Syndicat intercommunal d'étude et d'infonnation
•eprésentant les intérêts des communes et de leurs habitants
dans le secteur du projet d'aéroport de Notre-Dame-des-
-andes
Ïommune siè9e : Hotre-Dame-des-Landes
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Nort sur Erdre

Châteaubriant

Machecoul

Pornic

Vertou vignoble

Vallet

Pontchâteau

Clisson

La Baule Escoublac
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25440081;

25440223;

ai
•e

0
CT

k<U

(B
0

SIVU

SIVU

SIVU

SIVU

SIVU

SIVU

SIVU

SIVU

SIVU

S l VU

SIVU

SIVU

^r

s
e
ffl

lai

> ^

|S5
iëslll
3-s.s

ÏI
F
eô
a
3
£L
0
a.

5293(

141 87;

7648;

2540i

4276E

28 51 f

11 30i

n 48-

802!

478'

18412^

4043f

s
0l
0
u

•s

0

^au (Traitement, Adduction, Distribution)

;au (Traitement, Adduction, Distribution)

:au (Traitement, Adduction, Distribution)

=au (Traitement, Adduction, Distribution)

:au (Traitement, Adduction, Distribution)

îonstruction et exploitation d'une station
fépuration + assainissement collectif sur 2
communes

"issainissement collectif

\ssainissement collectif avec une station
fépuration à St Anne sur Brivet

\ssainissement collectif

Sestion foumère pour animaux

Etudes préalables à l'aménagement du slt(
't à la création de l'aéroport de Notre
3ame des Landes
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16/08/1977

10/09/2004
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12/05/1977

12/07/1991
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infra
CCP
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supra
COMPA (26)

CCC (1)

supra
COMPA
CCEG
CCRN
CCB

CCSD

supra
cee

CCSD
CCRN

supra
CCRM

CCCPR
CCP

supra
CUNM (La Haie

Fouassière)
CCSMG

supra
CCPSGB

CCLS

supra
CAP ATLANTIQUE

CARENE

supra départemental
Morbihan (1)

supra
CCEG
CCCE
COLS
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Syndicat intercommunal Sentier Ligérien Oudon
;hamptoceaux
commune siège : Oudon

Syndicat intercommunal d'alimentation en eau potable de la
•égion de Pont-Chàteau St Gildas des Bois
;ommune siège : Saint-Gildas-des-Bois

îyndical intercommunal à vocation multiple enfance-
eunesse-emploi-insertion
:ommune siège : Guémené-Penfao

Syndicat à vocation multiple d'Herbauges
îommune siège : Bouaye

Syndicat intercommunal à vacation multiple de la région de
Saint Mars la Jaille
;ommune siège : Saint-Mars-la-Jaille

Syndicat intercommunal à vocation multiple des cantons de
Saint Nicolas de Redon et Guéméné Penfao
ïommune siège : Saint-Nicolas-de-Redon

Syndicat intercommunal à vocation multiple du canton
j'Ancenis

Syndicat intercommunal à vocation multiple du canton de
-igné
;ommune siège : Ligm

Syndicat intercommunal à vocation multiple du canton de
^iaillé
;ommune siège: Riaillé
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Ancenis

Pontchâteau

Guémené Penfao

Bouaye

St Mars la Jallle

St Nicolas de Redon

Ancenis

Ligné

Riaillé
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syndicats intercommunaux et mixtes - annexe 2 du SDCI
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action, animation et développement pour
la mise en valeur du patrimoine ligérien

Eau (Traitement, Adduction, Distribution)

Enfance, Jeunesse, insertion, emploi

Gestion d'équipements (Maison du Pays,
gendarmerie, RAM, piste d'athlétisme,
complexe sportif) et actions de proximité
dans le domaine sportif, cultrel, social.

6 32B|ActivitésActivités culturelles ou socioculturelles

actions en faveur de la rénovation de
l'habltat dans le cadre de procédures
sontractualisées avec l'Etat et/ou le CG
eVouleCR +SPANC

Activités sociales
Construction ou aménagement, entretien,
gestion d'équipements ou d'établissements
culturels, socioculturels, sodo-éducatifs,
sportifs
Etablissements scolaires
Activités culturelles ou socioculturelles
Réalisation d'aire d'accueil des

Aide sociale
Construction ou aménagement, entretien,
gestion d'équipements ou d'établissements
culturels, socioculturels. socjo-éducatifs.
sportifs
Etablissements scolairesActivités péri-
scolaires
Activités culturelles ou sodoculturelles
Gestion de pers

Construction ou aménagement, entretien,
gestion d'équipements ou d'établissements
culturels, socio culturel s, socio-éducatifs,
sportifs
Activités péri-scolaires
Activités culturelles ou so ci ocuitu relies
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supra
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Syndicat intercommunal à vocation multiple du secteur de
Varades
Commune siège : Varades

6342

Activités sociales
Construction ou aménagement, entretien,
gestion d'équipements ou d'établissements
culturels, socioculturels, socio-éducatlfs,
sportifs
Activités péri-scolaires

plusieurs
objets

Infra
COMPA

Syndicat intercommunal de la Madeleine de Guérande
Commune siège : Guérande

SN Guérande 254401599' SIVOM 20936

Création, suppression, extension,
translation des cimetières
Construction ou aménagement, entretien,
gestion d'équipements ou (rétablissements
culturels, socioculturels, socîo-éducatifs,
sportifs
Activités culturelles ou socioculturelles

plusieurs
objets 02/11/1981 infra

CAP ATLANTIQUE

'ole métropolitain Nantes Saint-Nazaire
;ommune siège : Nantes

200035335 Pôle
métropolitain

'ETR du Pays de Châteaubriant
;ommune siège : Chàteaubriant

Châteaubriant 2000495001

PETR du Pays de Grandlieu, Machecoul et de Logne
imunesigèeiMachecoul

200049633l 66213

Syndicat Mkte AtlanBc Eau (SM)
.Commune siège : Nantes

l Syndicat départemental d'énergle SYDEIA II
|Communesjège:Saint-HerbIain

15/12/2014

Eau 0'raitement, AddLiction, Distribution)

CC Sud
Estuaire

15
communes

identique périmètre collectivités membres

Electricité. Gaz
lEclairage publie identique périmètre collectivités membres
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Prefectire44/DJRCT/3 Tableau de rationalisation des syndicats intercommunaux et mixtes - annexe 2 du SDCI
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Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-tenu des délais, ce tableau ne prétend pas dresser un constat exhaustif des compétences des EPCI à fiscalité propre mais établit une cartographie des principales compétences exercées notamment au regard de l'anticipation des dispositions de la Loi Notre.
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

Compétences

Réseaux et gestion développement économique service à la population

Khrd du département

* C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une liste exhaustive des statuts de l'EPCI Pag«1



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-tenu cfes délais, ce tableau ne prétend pas dresser un constat exhaustif des compétences des EPCI à fiscalité propre mais établit une cartographie des principales compétences exercées notamment au regard de l'anticipation des dispositions de la Loi Notre.
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

Compétences

RéseaiK et gestion développement économique service à la population

Mord du département

i
I-

3-.

'e ^ 2:

1111E ô E

"l si
J^S

0
D

CC du
castelb riant

(34 206
habitants)

Statuts du
20/11/2013

ICréatian, aménagement et|
entretien de la voirie d'IC.

Sont d'IC les voiries
intérieures et les voies
d'accès des ZA et des

équipements
communautaires + les
routes desservant les

aménagements et
l équipements d'IC et celles)

participant au
désenclavement des ZA

pour le raccordement aux
voies d'accès (travaux de

sécurité et de
raccordement)

Élimination et valorisation
des déchets ménagers et

assimilés

Établir et exploiter sur le
territoire, des

infrastructures et des
réseaux de

télécommunications pour
Ile raccordement des ZA et

des équipements
communautaires

Toute opération relative à
['éclairage public

(investissement et
maintenance) sur les ZA

économiques et les
espaces communautaires

Création et gestion d'un
S[G

lur la réalisation
d'opérations à caractère

économique et pour le logement l
social. Sont d'IC les zones
destinées à la réalisation

d'opérations d'aménagement
de:

zones d'activités à créer dont la|
superficie totale est au moins

égale à 5 000 m3
zones intercommunales créées]

ou gérées par la CC
préalablement à l'extension du

périmètre

La CC pourra créer des
[otissements pour la réalisation

de 2A d'IC

Aménagement, entretien.
gestion des zones d'activité
industrielle, commerciale,

tertiaire, artisanale, touristique
ou aéroportuaire d'IC ainsi que

la réhabilitation de frlches
mdustrielles.

Attribution d'aides aux
entreprises

Actions en faveur : du commerce de proximité, du développement des circuits courts
de commercialisation de produrts agricoles, des associations humanitaires, des
associations gestionnaires des foyers déjeunes travailleurs, des organismes

concourant à [a politique du logement, des associations de jeunes, des organismes
gestionnaires des centres de loisirs et des associations intervenant en faveur des

jeunes dans le cadre du Projet Jeunesse de la CC, des associations gestionnaires
des sen/îces Petite Enfance et associations assistantes maternelles, de la présence

médicale sur [e territoire communautaire, des activités de diffusion
cinématographique.

Service d'accuBil des jeunes pendant les vacances scolaires

Élaboration du Projet Éducatif de Territoire

Coordination de la politique jeunesse et appui aux associations dans ce domaine.

Organisation de loisirs sait directement, soit via des conventions de partenariat avec
des associations.

Organisation de séjours pour les jeunes pendant les vacances.

Contractualisation avec les organismes finançant des actions sociales et l'animation
en faveur de la jeunesse.

Aide sociale : actions en faveur des associations intervenant auprès des handicapés, |
dans le cadre de l'însert'on, du carltatif, centre local d'information et de coordination

gérorrtologique (CLIC').

Organisation et gestion du service public de lecture publique, mise en réseau des
bibliothèques sur le territoire et avec les autres CC du Pays de ChâteaubrîanL

Soutien à la découverte et à la pratique d'activités artistiques.

Programmation et animation culhirelle : organisation de manifestations + concours
financiers apportés aux manifestations culturelles organisées par les communes

membres ou par des associations.

Manifestations et actions de sensibilisation relatives à la promotion des actions de la
maîtrise de la demande d'énergie et à [a protection de l'environnement.

Conduite d'actions de promotion des métiers et des formations professionnelles +
actions en faveur des associations d'insertion et celles intervenant dans le domaine

de l'emploi et de la formation professionnelle

Constitution du Pays de Châteaubriant

NTIC

l Transports collecb'fe : réguliers destinés principalement aux scolaires, toute transport
répondant aux besoins de la population.

SCOT

PLH, Opérations
programmée

d'amélioration de
l'habltat

Constitution de
Iréserves foncJèresl

pour l'exercice
l des compétences

Construction et location d'ateliers relais

Structures d'accueil Petite Enfance,
RAM et ludothèaue

Construction, entretien et
fonctionnement d'équipements culturels |

et sportifs et d'équîpements de
renseignement pré-élémentaire et

élémentaire: médiathèque ,
conservatoire à rayonnement

intercommunal de musique, de danse et|
d'art dramatique avec création

d'antennes en vue de développer
renseignement artistique.

Sont d'IC : le complexe aquatique
ludique et d'apprentissage de la
natation. La piscine <( Espace

Dauphins » à Châteaubriant sera
transférée à la CC dès la mise en

sen/jce du complexe aquatique. Les
surfaces artificielles d'escalades dans
les salles de sports municipales. Les
terrains multisports. Les équipements
répondant au besoin des associations

de dimension interco au regard de
l'origine géographique des adhérents ,
affiliées à une fédé, non satisfaits sur le

territoire interco à ce jour.

Réalisation de pôles de formation et de
la maison de l'emploj et de la formation

professionnelle

Construction, aménagement,
équipement et entretien du Pfile

d'échanges mulb'modal + réalisation de
continuités piétonnes sur le site de ce
pôle et desservant la cité scolaire Guy

Moquet.

Étude, réalisation, aménagement,
modifications, entretien et promotion

' des sentiers de randonnées, pédestres,
VÎT, cyclos, équesfres inscrits au

PDIPR

Fourrière animale et refuge

iMalson de l'Innovation, de ['Habitat et dul
développement durable.

Gestion et entretien du foirai! de
Châteaub riant.

l Promotion du l
Iterritoire etdel

ses
entreprises.

OTI

Gestion du
musée René

[GuyCadouà
Louisfert

Gestion du
musée de la
Résistance

Soutien
administratif,
technique et
financier au
musée de la

forge à
Moisdon-la-

Rivière

Aire d'accuetl
des gens du

voyage

Coordonne la mise en conformité
avec le schéma directeur

d'aménagementetde gestion de
l'eau.

Plan Climat Énergie Territorial

* C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une liste exhaustive des statuts de l'EPCI Page 2



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-tenu des délais, ce tableau ne prétend pas dresser un constat exhaustifdes compétences des EPCI à fiscalité propre mais établit une cartographie des principales compétences exercées notamment au regard de l'anticipation des dispositions de la Loi Notre.
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

Compétences

Réseaux et gestion développement économique service à la population

Nord du département

!
tu

ssSs

E~"

u
Q

CC du
secteur de

Derval

(11 100
habitants)

Statuts du
30/12B011

Déchets ménagers et

Création et réalisation de ZAC d'IC
c'est à dire les ZAC destinées à la

réalisation d'opérations
d'aménagement nécessaires à

l'exercics des compétences de la
ce;

;réation, aménagement, extension,

, ou parci

dustrielle.tertjaip

Accueil e.tçonseiL
sur les zones d'intérèt

communautaire.

Actions en faveur du maintien de
['artisanat et de ['équilibre sfructurel

l'agriûulture.

Soutien financier aux structures
;oncourant au développement éci

et dont le champ d'action concerni
toutes les communes de la CC.

ISCQT et schéma de]

Soutien financier aux organismes concourant à l'insertion et à ['aide à ['emploi des publics e[
difficulté et intervenant sur le territoire, aux associations gestionnaires de foyers de jeunes

travailleurs, à !'AD1L, aux associations gestionnaires de bibliothèques, aux structures
sportives d'IC, à [a Maison de l'Emploi du Pays de Châteaubriant

Soutien financier aux structures gestionnaires :
d'accueils collactifs petite enfance

De centre de loisirs
D'accueils périscolaires

Du service d'animation Jeunesse intercommunale

Études concernant ['ensemble des communes de la CC, ci
moyen, le maintien des personnes âgées ou handicapées di

Soutien financier aux organismes publies et associations concourant à apporter un sen/ice
facilitant te maintien à domicile des publics précités.

Étude et programmation visant à mettre en œuvre un plan lecture intercommunal ; gestion
d'un sen/ice de lecture publique.

Développement de ta découverte et de la pratique d'activités musicales ou théâtrales ;
intervention d'enseignants agréés dans [as établissements scolaires du 1" dsgré.

Soutien financier à t'écote de musique de Den/al et à l'association < Animation et Culture »

Enseignement de la natation dans les écoles primaires.

ISanté : toute action visant au maintien des services médicaux et paramédicaux sur le temtoin
de la CC.

Mise en œuvre d'une programmation et d'actions culturelles sait directement soit par voie dE
convention avec les associations compétentes.

IDéchetterieintei
lagement, entretien et gestion.

[Création et gestion de structures_d'accue!l

delE

nécessaires à
l'exercice des

compétence!
ce.

Proposition au
représentant de
l'état, de Zones

Différé destins
la réalisation
d'opérations

d'aménagement
nécessaires à
l'exercice des

compétences de [a
CC. Est d'IC

l'exercice du droit
de préemption.

Opérations
d'améliaration de

l'habitat et mise en
place d'un

observatoire.

Développement
d'outils d'analyse et

de gestion de
l'espace (SIG)

lAcquisition, transfert, construction,
lextension, réhabilitation, aménagement,
lentretien et gestion:

d'une antenne «emploi et formation » sur
te territoire de la CC,

d'équipements de struchires proposant un
laccueil régulier eVou occasionnel des
lenfants de moins de 4 an + Centre socio
lculturel.

du Cybercsntre intercommunal,
l-des Bibliothèques,

des espaces jeunes situés sur le territoire,
de 3 salles culhjœlles (St Vincent des

[Landes, Marsac/Don et Derval)

lÉtude, réalisation et entretien des sentiers
loédesb-es inscrits au PD1PR à t'exception de
ICBUX qui présentent un intérêt local.

Consbnction, aménagement, entretien et
Igestion des salles de sports de Jans et de
[Den/al + tout équipement aquatique à

Toute action
de promotion
du territoire

Idsv&Ioppemen
économique.

Opérations
relatives à

l'hfltellerie de
plein air, à

l'hébergei
à vocation
touristique.

lent

_: achat, construction,
l réhabilitation et gestion.

IRAM : création et gestion

lÉtude et création de services d'aide à
l'emploi d'IC, à savoir proposer en un lieu
inique, accessible à tous, un service

[couvrant les besoins de l'ensemble du
rritoire.

Soutien
financier aux

structures
concourant au

]déve[oppemen'
touristique du

territoire at
dont le champ

d'action
concerne
toutes les

communes de
la CC.

Aides à la
signalisation
touristique.

Toute action
de promotion
du territoire

concourant à
son

Idéveloppemenl
touristique

Etude de
faisabilité pour
l'implantation de |

sils d'accuBil
interco pour les;

gens du
voyage.
Création,
gestion et
entretien.

Étude et création de
sewices d'aide à
l'emploi d'IC. Ce

sen/ice présente un
1C dès lars qu'il

propose en un seul
lieu accessible à
tous, un service

couvrant les besoins
de ['ensemble du

territoire de la CC.

* C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une liste exhaustive des statuts de l'EPCl Page 3



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-tenu des délais, 'xercées notamment au regard de l'anticipafion des dispositions de la Loi Notre.
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

Compétences

RéseaiK et gestion développement économique sen/ice à la population

CC Coeur
d'Estualre

Statuts du
15/03/2.01 "f

|Voiries û'IC qui comprend !i
d'accès aUif zones

Id'irrtérêt cDmmunautaire
|création ou aménagement e
lenfreïen.

lAménagement, gestion, entretien et
lcommerclalisation des zones
Id'activités industrielle;

[zones exii

IDéchets menai -et

lercialeSi tertiaires et
d'IC, à savoir toutes les
sntes et à créer.

[Actions de développement
jéconomique

étude et observatoire du tissu
léconomique
. soutien aux activités existantes, à

ll'imptantation d'activités nouveHes et
|à toutes opérations de nature à
[favoriser la création d'emptois
l- assistant aux porteurs de projets
|de création d'entreprises

lAnimation économique du territoire

\^C_d'}Ç sont celles réalisées dans
le cadre de l'exercice, par la CC, de
Isa compétence développement
léconomique.

Tfar iprts scolaires en tant qu'organisateur de 2nd rang.

Transporte vers [a piscine de Cordemais.

Animation musicale dans les classes maternelles et primaires.

Actions en faveur de l'enfance, de la petite enfance et da ta jeunesse.

Plan de mise en accessibitité de la voirie et des aménagements des espaces publics.

ISCOT

;onfa-ùle de la
lconformrté des
Ifrewaux

îalcul des taxes
[d'urbanisme.

Atelisrs relais ou hfitels d'entreprtees :
création, gestion et commercialisation.

Gendarmerie

Col[èae_de la Portrais à Cordemais

Équipements sportifs du collège précité

Centre médico-social de St Etisnns de
Montluc

Plsçjpe ds Cordemais : gestion

Promotion du
territoire et

coordination
des actions en

faveur du
tourisme.

Actions da
promotion du

territoire
estuarien.

K Eaux et milieux aquatiques »
• Participation à l'élaboratjon, à la
-évision et au suivi des SAGE.

Recherche de financements pour les
actions de maîtres d'ouvrages loci

Réalisation d'éfcides et d'activités
d'observation. de surveillance et de
gestion visant à sauvegarder les
espaces humides propices à la

idivarsité, à la qualité de l'eau et à sa|
1 e r circulation

Actions d'information et de pédagogie
rapportant aux objectifs chdessus

Assistance adminisfrative auprès des
iations agréées de propriétaires

Ide marais.

* G etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une liste exhaustîve des statuts de l'EPC! Page 4



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-tenu des délais, ce tableau ne prétend pas dresser un constat exhaustif des compétences des EPCI à fiscalité propre mais établit une cartographie des principales compétences exercées notamment au regard de l'anticipation des dispositions de la Loi Notre.
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

Compétences

Réseaux et gesfion développement économique service à la population

Nord du département

"s

li-l
Z 3

î
E
Q
t-

isî
•SS, ^S.

llc:s

S l 3

IM
0

ICollecte et traitement des
[déchets ménagers et
lassimîlés

;réation, gménagement et
lentretien de voiries d'interêt

lunautaire—voiries
Idesseruant les ZA et les
|équipements

1 mmu n aux. La
IcompÉtence s'applique aux
roies intérieures des ZA, aux
/oies d'accès depuis la ZA

)'équipes m e nt jusqu'aux
lcarrefoure avec les voies

lunales et
l départe mentales les plus

;ch es, aux routes de
,sécuritè rendues nécessaires
là ia réalisation des ZAC et
|équipements

imunaux.

ISPANC

ICompétence relative à la
iltrise d'ouvra g e des
'estissements sur les

|installations d'éclairage
'publie situées sur f&s voiri

sur les parcs d'acf\
idu territoire de la CC.
Ique sur les voiries d'IC
Iprédtées desservant les
léquipements

imunaux.

ivités

Dans cadre, la CC réalise
neufs et de

ion en matière de
d'éclairage publie,

iillage ainsi que les
'.s de commanda,

étude et

lAménagement, entretien, gestion et
lcommerdalisation des ZA
[industrielles, commerciafes,

irtiaires et artisanales qui sont
ld'10.16 zones sont d'!C + toutes

as à créer à i'exception des
[zones commerciales de centre ville.

[Actions de dévetoppemenf
inomique d'IC à s'i

lobservatoire du tissu
llocal ; soutien aux activités
|existantes, à ['implantation
Id'activités nouvelles et àtoutes
lopéraù'ons favorisant la création
|d'emplois : assistance aux porteurs
|de projet et à la création
Id'enfreprise ; actions de maintien di
/alorisatjon et de développement

|d'un secteur d'activité économique.

|Promotion et animation économiquf

lActions en faveur de ['emploi, [a
Iformation et ['insertion
Iprofessionnelte

|ZAC réalisées dans le cadre du
Idéveloppement économique.

Éhjdes favorisant l'aménagement
Irural des communes membres

ICréation, gestion et
;ccmmercialisatlon d'ateliers relais
|ou d'hôtels d'entreprises au sein
|des zones d'activité
lcommunautaires.

Politique du logement social d'IC à savoir, PLH (élaboration, révision, mise en ceuvre),
maîtrise d'ouvrage d'êtudes et d'opérations visant à l'amélioration et ['adaptation deî

logements du parc privé existant.

Aides directes à ['amélioration et ['adaptation des logements précités.
Aides à la production de logements locatifs sociaux et en accession sociale à la propriété.

Garantie des emprunts réalisés pour ta construction de logements sociaux
Subvention à des organismes intervenant dans [e logement

Participation au fichier départemental de la demande locative sociale.
Études à vocation d'habitat.

Création d'un obsen/atoîre territorial du logement

Actiot fi iur du logement des personnes défavorisées : soutien à la production et à la
les logements d'urgence, participation au Fond de Solidarité Logement.

Organisation du Salon du Livre Jeui
et organisati;

sse et du Tout-Petit Festival, programmatii
d'une saison culturelle interco.

Mise en œuvre et soutien à des projets artistiques de territoire canîorme au schéma culturel
interco, à des parcours d'éducation culhjrelle et artistiques en faveur de l'enfance et jeunesse.
Études concourant au développement culturel. Participation et soutien à de projets cutturets

associatifs d'IC.

Préparation et réalisation des enquêtes de recen; lent

Organisation et gestion des transports publics des habitants et des scolaires en qualité
•organisateur 2ndaire. Pour cas derniers, fransport vers les piscines et en vue de [a mise en
oeuvre d'activltés péri-scolaîres dans les domaines de compétences communautaires en

qualité d'organisateur primaire.

.immobilière

Imaintien du dernier

Id'alimentation
[générale dans les

imunes
[membres ou
jl'accueil d'un tel
lcommerce dans [es
lcommunes qui en
Isont dépuimues.

lÉlaboration,
Imodification,
[révision, évaluation
|et suivi du SCQT,
IPLU et schéma de
Isecteur

lÉlaboration et
lapprobation de
lchartes
l intercommunale de
Idévelappement,
Id'aménaflement,
Id'urbanisme et de
[paysage.

institution de
[réserves foncières
[destinées aux
lactions eVou
ladivités
lcommunautaires +
Iréser/es foncières

bénéfice des
[communes à tTaversl
H'élaboraton, la

en œuvre et la
Igestion d'un
|Programme d'Action
IFondire (PAF)

ircics du droit de
Ipréemption urbain

IProgrammatîon de
1 constmction de

llogements sodauic

[Acquisition
[foncières à vacation
[tfhabitat pour le
lcompte des
lcommunes

|Compétente en
[matière de politique
|de Pays pour
D'élaboration de
|Charte de Pays,
Isignature des
lcontrats et mise en

Organisation de la maison de l'emploi et
mise à disposition de locaux pour (es

structures chargées du suivi et de
['accompagnement des demandeurs

d'emploi.

Construction, entretien, fonctionnement des
équipements aquatiques.

Création et gestion d'un Centre Local
d'Information et de Coordination des
semées à la personne âgée (CL1C)

Actions et
soutiens
tendant à

favoriser l'info,
la promotion,

la com et
Fanimation
touristique

dans le cadre
de conventions

d'objectife

les
offices de

tourisme du
territoire de la
communauté.

Études.
réalisation et

gestion de

d'accueil, de
terrains

familiaux «t
Id'habitat adapté,

pour les gei
du voyage

[Études de protection et de promotion
Ide l'environnement.

IPartidpation à ['élaboration, révision et
[suivi des SAGE

Compétence animation en matière
[d'eaux et milieux aquatiques
(coordination, animation, recherche
Ifinancements, études, actions de
|conse)1...)

|Compétence travaux comprenant les
Ifravaux d'enbretjen, de restauration ou
[d'aménagement des rivières et cours
|d'eau des BV du territoire à l'exception
|de ceux liés au curage des fasses
|sftués en bordure de voiries, des
Itravaux connexes aux restructurations
foncières, des travaux d'ouvrage d'art
Isur tes rivières et cours d'eau.

* C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une liste exhaustive des statuts de l'EPCI Page 5



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-tenu des délais, ce tableau ne prétend pas dresser un constat exhaustif des compétences des EPCI à fiscalité propre mais établit une cartographie des principales compétences exercées notamment au regard de l'anticipafion des dispositions de la Loi Notre.
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

Compétences

Réseaux et gestion développement économique service à la population

Nord du département

CC Loire et
Sillon

Statuts du
2W7/20M

ICollecte rifra'rtementdes
[déchets ménagers et
[assimilés + gestion et
fonctionnement des
Idéchstteries actuelles
[Savenay et Campbon) et

|futures + développement du
, sélectif (éw pointa

'oirie d'IC à savoir : emprise
imunale de la voirie rue

|du Maréchal Juin à Savenay,
[voirie du paie d'échange
[multimodal Loire et Sillon sur
|[a commune de Savenay
(détail dans les statuts),
Ivoies de desserte de Therbé
|à Savenay permettant l'accès
au 2nd collège public et à

ll'équipement sportif attenant,
de desserte à

P'équipement sportif de Quilly.l

ISPANC

lAménagement, entretien, gestion
Ide 2A industriettes, portuaires,

immereiales, tertiaire, artisanale
touristique d'IC à savoir 5 zones

|et 2 parcs artisanaux existants,
lainsj que toute zone d'activlté
Ifuture.

|lnserh'on par ['activité économique :
lateliers et chantiers d'insertion,
[entreprises d'insertion et de travail

imporaire d'insertion, associations
lintermédialres.

lAccuell des entreprises et aides at
lentreprises locales,

|ZACtll]CclErtà]Hr>t80
lectares, sauf pour les ZAC à seule
/ocation économique qui sont

[toutes de compétence
lunautaires sans limitation de

Isurface.

l C C compétente pour représenter
itérêts du territoire dans le

[cadre du développement de la
IméfropolB Nantes- St Saint-Nazair
|et des communes voisines

Logement : gestion de l'OPAH, opérations d'IC en faveur du logement des p<
défavorisées y compris les logements d'urgence.

Gestion des bibliothèques et médiathèques d'IC c'est à dire limité a
ouvertes à tous

bibliothèques publiques |

Organisation de manifestations et soutien d'acUons relatives au livre et à l'écrit

Personnes âgées : Centre local d'Jnformatian et de coordination (CLIC)

ISchéma directeur et l
Ischéma de secteur
1= SCOT

|Aménagement rural

lAménagement et
Fonctionnement du
|p0)e d'échanges
Imultimodal Loire et
[Sillon et ses abords

IRéalisation
[d'actions foncières

îbilisation des

Construction, aménagement, entretien et
gestion des équipements sportifs d'IC à
savoir les piscines, ['équipement sportif

structurant attenant au 2nd collège sur le
site de Therbé à Savenay, l'équipement

sportif à Quitty

Collège de Savenay (compétence
résiduelle)

Construction dune gendarmerie

Construction, aménagement, Bnfretien et
gestion de i'équipement culturel

intercommunal

Construction, aménagement, entretien et
gestion des RAM, des établissements

d'accunl collectif des enfants d» moins de 6

Actions de
Idéveloppement

touristique :
Office de
tourisme,

élaboration de
plan de

randonnées,
mise au point

d'une

signalétique
communautalr

[Etude pour [a réalisation des plans da
désherbage communaux.

IParticipation à l'élaboration, à la
révision et au suivi du SAGE.

|Gestion de l'eau : inventaire des zones
lides et des cours d'eau, animation
lordination visant à assurer fa

lisation et la cohérence des actions
maîtres d'ouvrages locauir sur les

|3 BV, recherche de financement pour
les actions précitées, réalîsab'on
Id'études et d'activltés d'observation. de
Igestian, de sun/eillance d'intérêt
Igénéraletcollectifvisantà
isauwsgard&r les espaças humides...
jétudes sur la gestion des flux

indations), organisation d'actions
|d'information, de pédagogie sur mode
[d'enfretien et de gestion des milieux.

/aux d'intérêts général ou collectif
:emant l'entretjen, la restauration

['aménagement des marais et cours
au des BV du territoire, des

[ouvrages liés à la circulation de l'eau

* C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une liste exhaustive des statuts de l'EPCI Page 6



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-tenu des délais, ce tableau ne prétend pas dresser u^n ^°n,s^,^a"sftï^co^petenœs_d^ EPC' afecafffépropre •ma^ établit une cartographie des principales compétences exercées notamment au regard de l'anticipation des dispositions de la Loi Notre.
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

Compétences

RéseaiK et gestion développement économique service à la population

Nord du département

CC de ta
région de

Nozay

(15002
habitants)

S(e(u(s du
1MS200S cl

APdu
1W6/2012

Création, aménagement et
entretien de lavojn^d'IC

comprenant les voies
internes et leurs annexes,

des zones d'actjvltés et des
bâtiments et équipements

propriétés ou mfs à fa
disposition de la CC (liste

annexée aux statuts)

Vaii s et résE
pluviales: construction,

extension réhabilitation et
entretien.

Déchete ménaaerset
assimilés ; collecte,

élimination et valorisation.

Mise en œuvre de Z^C. destinées à
['aménagement des zones

d'activités et à celles servant à la
mise en œuvre des mesures en

faveur du logement.

l Création, extension, aménagement,
gestion et commercialisation des :

- Zones et parc d'activités
'économraues stratégiques (3 situés |

à Puceul, La Gngonnais et Nozay)
-zones d'actiyités de oroximîté (=

réserve foncière réalisée par la
commune, pré commerciaSsa^on
de 20 % des surfaces hors partie

:ommunes et inscription au schémal
interco des zones de proximité- 3 y

sont inscrites) éhjdes relatives à
ces zones également.

(consfruction. extension.
entreb'en_et réhabilitation^ et

création et gestion du
_SPANC.

Toute étude de création et
d'aménagement de zones et parcs

d'activités économiquei
[stratégiques pour [e développement

du territoire.

Zones ds_dév6JoD06ment de
l'é al [en : élaborati o n.

Accompagnement des projets
immobiliers des entreprise!
industrielles, commerciales,

artisanales ou de seryices. du
territoire.

Maîtrise d'ouvrage de bâtiments à
vocation économique sur les zones

et parcs d'activités
intercommunaux, concourant au

développement éco.

Toute action d'informatîon des
sntreprises, d'anîmation et de

l promotion du territoire concourant à
son dvpt économique.

iei1, de Finformation, du
en demande de FÉ

iseil auprès des publies en recherche d
ientation professionnelle.

Soutien technique et financier à des projets favorisant le lien social, ['inter génération, [e
l maintien à domicile, couvrant tout ou partie du territoire et permettant ['émergence d'initiativE

nouvelles et renforçant Hdentité du territoire.

éhides et actions d'informât) on, de promotion, de formsition. d'animation ou de consei
lconcourant à [a connaissance, au développement de l'offire de soin et à la mise en réseau des l

professionnels de santé.

de ['éducation et de laSoutien technique et financier à des projets en faveur de la fai
mobilité ayant un rayonnement mtereo.

Soutien financier at technique aux associations locales œuvrant pour [a petite enfance, aux
organismes sportifs, aux organismes d'enseignement artistiques, à la diffusion de spectacles

vivants professionnels, à la création artistique amateur, à la diffusion cinématographique.

Conseil intercommunal de sécurité et de prévsntion de la délinquance Lsoutien technique et
financier aux communesM.associations œuuranf dans ce domaine.

SCOT. schéma de
secteur etschémE

opérations d'mtérêt

Éhjdt

stmcturantspoudaCC. par leur
ayonnement intercommunal et permettant
e développement de nouvelles pratiques

dans les champs d'exercice des
compétences de la CC et renforçant

l'Jdentité du territoire.

.liésCréafion et entretien d(
aux bâtiments et équipements précités.

Opération d'achat et construction ou
réhabilitation de logements et gestion peu

répondre à un besoin directement lié à
l'accueil d'enb-eprises.

Déchetteries sur le territoire de la CC :

Création et gestion de bâtiments
susceptibles de permettre la création d'un

[Eôfe de santé pfuridisciolinaire de Droximité.

Création et gestion des établis
d'accueU de la petits enfance (crèches,

haltss garderie, multi-accueil)

RAM: création, gestion et animation

iibliothèaues et médiathèques : création et

Toutes
opérations
ilatives à

l'hébergement
à vacation

touristique.

Création d'un
office de
tourisme

Intercommun

Actions de
coopérations
internationale

à l'échelon
communautair

e ou extra
communautalr

e dans fe
domaine

touristique

gestion.

Installations à vocatton d'iœinll d.i
militaires de la Gendarmerie : études,

construction, extension et entrfttjen des
locaux.

Étude de
Ifaisabffitévlsantl

à créer et à
gérer un site

l'accueilinterco]
pour nomades

et gens du
voyage, puis
réalisation du
sîts d'accueil,

entretien et

[Adhésion à la Maisor
de l'Emploi du Pays
deChâteaubriant. '•éhabilîtationl et création l

itaestionduSPANC.

* C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une liste exhaustîve des statuts de l'EPCl



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-tenu des délais, ce tableau ne prétend pas dresser un constat exhaustifdes compétences des EPCI à fiscalité propre mais établit une cartographie des principales compétences exercées notamment au regard de l'anficipation des dispositions de la Loi Notre.
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

Compétences

RéseaiK et gesfion développement économique service à la population

Nord du département

Création, aménagement et
entretien de [a voirie d'IC

comprenant les voies d'accè;
aux équipements
communautaires
[istés ; piscine des

Menussonsetdéchetteries
de Blain et de Bouvron.

CC de la
région de

Blaln

(15709
habitants]

ZACd'intérêt communautaire (IC)
[qui comprennent les ZAC en vue de|

la création de zones d'activités
économiques d'IC, à créer ou en
extension de ZAC existantes. La

ZAC des Bluchets à Blain est d'IC.

[Création, aménagement, extension,)
entretien et gestion des zones

|dlacti»]t6 IndustriBlte.. CBmmerdale.

et valorisation
des déchets ménagers et
assimilés. La création des

plateformss des points
d'apport volontaire, des

points de regroupement des
conteneurs ordures

ménagères et leur entretien
restent de compétence

communale.

Assainissei

MaKrise d'c
investisse l

maintenai
installab'on;

publie située;
d1C:surlni
d'ICrtplusm

int non colleriif

tentsetdeta
incesurles

s d'éd.ina»
s sur les voiries
inrcs d'adMU
*néralementsur

Les_vo)ries visées ci-dessus.

l'acMS IndustriE
terbaireLjirtisanale mu touristlau

d'IC qui comprennent :
- les zones d'Intérêt majeur =
accessibles à partir des axes

majeure de circulation (2 zones)
- les zones de proximité (des

centres villes) 4 zones

La CC assurera la céalisation
.selon tes critères

suivants ; un seul tenant et de plus
de 2 hectares.

Accueil, information, conseil.
orientation des enfreprises dans

leur projet de création, de reprise et
de développement

Participation et soutien aux actions
d'une plate-forme d'initjatives

locales (PFIL)

Reconversion etrequalification de
frtohes industrielles ou

commerciales d'IC à savoir celles
situées dans [es ZAd'IC.

Étude des Impacts fonciers, envirennementaux et urbai
communication.

liés à des infrastructures de

Politique du logement: mise OPAH, RAH, PST, PLH..

Accompagnement des initiatives visant la mise en œuvre de production d'énergies
renouvelables ou à la valorisation des espaces nahjrels d'IC (Forêt du Gavre, canal de

Nantes à Brest, zone Natura 2000...)
Il est d'IC d'adopter une Charte environnement sur le territoire.

Transports scolaires en tant qu'orflanlsateur de 2nd rang at an tant que transporteur.

Étude et gest n de tout offre de transports de personnes au profit des administrés, en tant
qu'organisateur de 2nd rang.

Constitution de

delà
création de zones

d'activités
économiques d'IC.

Réalisation
d'opérations

Immobilières et
notamment

d'atetiers-relaisfles
bâtiments relais
existants restent
propriétés des
communes)

lEstd'ICI'Offîcel
de tourisme

Création et entretien d'un circuit
d'interprétation le long du canal.

Construction , aménagement, entretien et
sestion de la piscine intercommunals des
Menussons et de la piste d'athlétisme d'IC.

Étude, création, gestion et animation :
- du RAM

- de structures proposant un accueil régullsrl
3U occasionnel des enfants de moins

d'orientation
des personnes âgées et de prise en charge

des situations complexes.

Création, gestion, fonctionnement et
entretien des Maison de l'Emplai et de la

Formation.

e du Pays de
Blain et toutes
[es études et

d'informaBon,
de promotion,
de formation,

d'anlmation ou
conseil

incourant à

réseau des
acteurs

touristiques du
territoire

notamment
dans la cadre

dé conventions
d'objectifs.

Coordination
delà

démarche
qualité des
entiers de

etjiens du
vpyage.Les

aires d'accueil
d'IC sont c&fles

inscrites au
schéma

départemental,

' C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une liste exhaustive des statuts de l'EPCl P>ga8



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-tenu des délais, ce tableau ne prétend pas dresser un constat exhaustif des compétences des EPCI à fiscalité propre mais établit une cartographie des principales compétences exercées notamment au regard de l'anficipation des dispositions de la Loi Notre.
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

Compétences

Réseaux et gestion développement économique service à la population

Nord du département

CC du Pays
de Pont-

Château- St
Glldas des

|(33262hbt8)

Statuts du
1W3S009

Création, aménagement et|
entretien de voirie d'IC (cf. |

carte jointe aux statuts)

Élimination et valorisation
des déchets ménagers et

assimilés

SPANC (inventaire,
contrôle, suivi de la mise

en conformité et suivi
périodique)

Etude, création de ZAC d'IC soit]
i toutes les ZAC qui confribuent à

la réalisation des ZA
économiques.

Étude, aménagement, gestion et|
entretien des ZA industrielle,

.commerciale, tertiaire, artisanale]
ou touristique considérés d'IC
dès lors qu'eJJes sont incluses
dans un secteur géographique

définis.

Étude et réalisation d'usines-
relais, ateliers, pépinières
d'enfrepnses, enfrepâfs,

magasins commerciaux et
autres constructions à caractère
; professionnel sur les zones d'IC

Action de développement et de
promotion économique du

territoire

Actions en faveur de l'emploj à travers les structures existantes ou à venir.

Services aux demandeurs d'emploi et aux employeurs du territoire.

Participation aux organismes et institutions ayant pour objet le développement
économique et/ou l'emploi.

Politique du logement social présentant un intérêt pour l'ensemble du territoire :
collectif pour personnes dépendantes ou défavorisées.

Soutien aux événements sportîfe, culturels, économiques et touristiques d'IC et mise
à disposition d'équjpements. Sont d'[C les événements dont l'attractivité et la
médiatisation bénéficient à ['ensemble du territoire et au-delà, ainsi que les

événements créés par des associations regroupant des professionnels locaux.

Petite enfance et jeunesse : activités périscolaîres et CLSH restant de la compétence
communale.

Services aux personnes âgées ou handicapées (aide-ménagère à domicile, partage
de repas à domicile.téléalarme)

Étude et organisation des transports publics de personnes (y compris les scolaires)

SCOT, schéma
de secteur

Élaboration et
suivi d'une charte

territoriale
d'aménagement

ConstmcHon, aménagement, entretien
l et gestion des piscines de Pontchâteau

et Guenrouet et équipements futurs,,
bibliothèques, écoles de musique,

gymnases des collèges de Missillac et
Pontchâteau.

RAM

Construction, eidensîon, entretien des
bâtiments administratifs et techniques

|d'IC à savoir2 bâtiments, 1 garage, une |
l gendarmerie à St Gildas des Bois et un
Irelajs informations services à la Ghinoisel

à Missillac.

Gestion des fourrières pour animaux

Définition du
schéma de

développeme
nt touristique

local.

Actions de
|développeme|

nt et de
promotion

touristique du |
territoire.

Partenariat
avec les

offices de
tourisme du

iterritoire dansl
l le respect du

schéma
précité.

Réalisation et
gestion des

aires d'accueîl
et de

l stationnement
prolongé des

gens du
voyage.

Étude et mise en place d'un
schéma directeur de sauvegarde
des espaces naturels sensibles.

SPANC (inventaire,
contrôle, suivi de la

mise en conformité et
suivi périodique)

* C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une liste exhaustive des stahrts de ['EPCI Page 9



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-fenu des délais,
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

ii Notre.

Compétences

Réseaux et gestion développement économique service à la population

Mord du département

E
Q s

COMPA

;62 387 hbts)

Statuts du
2ZVSS014

Création ou aménagement!
et entretien delà voirie
d'IC. c'est à dires les

voiries d'accès et
intérieures des espaces

d'acb'vité d'IC.

Création ou participation
financière pour les

échangeurs autoroutiers,
[es voiries d'accès aux

échangeurs autoroufiers,
les infrastructures

routières dessen/ant lei
aménagements et
équipements d'IC.

Gestion des déchets des
ménages et assimilés :
collecte, valorisation,

éliminalîon et traitement.

Assainissement collectif
au 1*1'Janvier 2015et non

collecUf (contrôle et
entretien)

Aménagement, entretien et
gestion de ZA industrielle,

commerciale, tertiaire, arh'sanalel
ou touristique.Sant d'IC toutes
nouvelles ZA ou eirtensions de

ZA.
Est considérée comme une 2A

une zone à usage industriel,
commercial, artisanal,

touristique ou tertiaire qui
requiert une opération de
division, une procédure
d'urbanjsme spécifique

(lotissement ou ZAC) et des
travaux d'aménagement Sont
exclus [es aménagements de

terrains isolés et les
aménagement préexistants et

terminée par un maître
d'ouvrage autre que la COMPA.
Les espaces publics dédiés aux

ZA communautaires sont
communautaires.

Animation, promotion,
prospection dans les domaines
industriel, commercial, tertiaire,

artisanal, touristique.

Immobilier d'entreprises.

Sont d'IC les ZAC destinées à
l'aménagement des ZA

économiques et touristiques.

Élaboration et mise en œuvre du PLH, notamment les opérations d'amélioration de
l'habltat.

Soutien aux actions des amicales de pompiers volontaires.

Actions en faveur de l'insertion des jeunes de 16 à 25 ans et des personnes en
difficulté ; de la prévention de la délinquance (Conseil Interco de Sécurité et de

Prévention de la délinquance) ; de ['information des personnes âgées (Centre local
d'information et de coordination) ; de l'emploi.

Fourrière pour animaux errants et abandonnés.

Animation et gestion du réseau de lecture publique : politique de développement du
multimédia, coordination des acquisitions, gestion et circulation des fonds
documentaires, informatisation, définition et coordination des programmes

d'animatjons, actions d'accompagnement et de formation des bénévoles et agents
communaux.

Réalisation de festival de spectacle vivant destiné au jeune public.
Coordination des écoles de musique associatives du territoire du Pays d'Ancenis.

Actions d'éducation artistique et culturelle d'IC
Soutien aux associations culturelles développant des projets d'IC

Conduite d'études concourant au développement culture! du temtoire.

l Accompagnement de la pratique sportive : aide aux manifestation d'IC à savoir celles
se déroulant sur plusieurs cantons, celles dont les participants sont issus au

minimum de 3 cantons et celle de niveau au minimum départemental se déroulant
iur [a Pays d'Ancenis. Mise en place des conditions permettant l'apprentissage de la

natation en particulier pour les scolaires.

Gestion des transports d'IC à savoir [es transports à la demande (Abeille...),
l'organisation et la gestion des transports publics des habitants et des scolaires de
compétepcB départementale en qualité d'organisateur Zndaire et organisation et

gestion des transports scolaires vers les piscines.

Élaboration, mise
en œuvre et suivi
de la charte de
territoire, d'un

SCOT, schémas
de secteur.

Développement,
préservation et

mise en valeur du
territoire, de ses

sites et paysages,
politique de

l'espace rural.

Réalisation et gestion d'équjpements à
vocation économique d'IC : aérodrome

Gestion, enfretien et remplacement de
poteaux d'incendie sur le territoire

intercommunal permettant aux maires
d'exercer leurs responsabilités.

Installation du balisage et de la
sjgnalétique direcfionnelle des circuits

de randonnées d'intérêt de Pays dont la
liste est fixée par délibérafon du CC.

Définition de
la politique

Itouristique du
territoire du

Pays
d'Ancenis et

l représentatio
l n au sein des
l organismes à

vocation
touristique.

Créafon et
Ifonctionneme

nt d'un OTI

Actions
concourant

au
Idéveloppeme
nt touristique
du territoire

du Pays
d'Ancenis.

[Aménagement]
entretien et

gestion d'une
aire de grand
passage pour
les gens du

voyage.

La CC, sur les bassins versants
des rivières de son territoire, exercel

une compétence d'animation
comprenant : '\)\a coordination et

l'animation visant à assurer la
cohérence des actions locales sur

[es BV des rivières du Pays
d'Ancenis au regard des enjeux de

l'eau.

|2/[a recherche de financement pour]
[es actions des maîtres d'ouvrage

locaux.
3, la réalisation d'études et
d'activités d'obsen/atjon, de

surveillance et de gestion visant à
sauvegarder les espaces humides

propices à la biûdiversité, à la
qualité de ['eau et à sa libre

circulation, des actions
d'information et de pédagogie se

rapportant aux objectifs cj-dessus.

Assainissement
collectif au 1" janvier
2015 et non collectif
(contrôle et entretien)

* C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une liste exhaustive des stahrts de l'EPCI Page 10



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-tenu des délais, ce imment au regard de l'anticipation des dispositions de la Loi Notre.
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

l Communauté
Ide communesl

Loire-Divatte

Réseaux et gestion

Élimination et valorisation
des déchets ménagers et

assimilés

Contrôle de conceph'on/
réalisation des installations

d'assainissement non
collectifneuvesou

rétiabilîtées et contrôle
périodique de bon

fonctionnement et de bon
entretien des installations

existantes.

Création ou aménagement et|
entretien de la voirie d'IC :
voie communale servant à
Faccès de la ZA au Loroux-

Bottereau + travaux de
fauchage et débroussaillage
des accotements etfosses

l des voies et chemins ruraux.

développement économique

ZAC pour les ZA d'IC à vocation
économique

Aménagement, entretien et
gestion des ZA industrielle,

commerciale, tertiaire, artisanale
ou touristique d'IC à savoir,

['ensemble des zones d'activité
commerciales périphériques

actuelles etfuhjres de l'ensemble
des communes de Loire Divatte.

Animation et promotion des ZA

service à la populatii

SCOT du Pays du VIgnobte

Qualification et insertion professionnelle et
sociale des jeunes de 16-25 ans par
l'intermédiaîre de la Mission Locale

Politique du logement social : PLH et OPAH

C3estion intercommunale des logements
d'urgence

Contribution au Fonds social du logement (FSL)

Soutien et partenariat avec les associations
intercommunales sSuées sur le territoire, c'està
dire celles qui sont les seules à développer leur
activité sur le territoire de la CCLD et dont [as
membres ne proviennent pas à plus de 50 %

d'une même commune du territoire.

iestion du service d'alde ménagère, de portage
des repas à domicile, du service de soins à

domicile.

Soutien au réseau gérontologique.

Coordination des actions réalisées par l'EPCI et
les communes à partir du projet éducatif

intercommunal et des actions définies dans
convention CCLD/ Centre socîo-culturel LD

Démarche Pays d'art et d'histoire et animations
culturelles.

Gestion des transports scolaires, des fransports
publics «t Lila à la demande », gestion des

transports des établissements scolaires et des
CLSH vers les équipements sportifs, éducatifs,

culturels et de loisirs

Participation aux frais de fonctionnement du

SCOT, schéma de secteur

l Études pour l'aménagemenf
et [a valorisation de

l l'agriculhire et des espaces
agricoles.

Point Relate Emplu

Financement du balisage des sentiers
pédestres

Gestii -Bottere l, deau Loroi
affectés

caritatives (Resta du Cœur, Épic
sodate)

Création et gestion des équipements
suivants : salle omnisports, salle de

|réunions et de loisir et piscine au Loroux-
Bottereau, salle d'arts martiaux à ta

Chapelle Basse Mer, piste d'athlétisme,
.Isalle de gymnastique et centre d'adivités

de plein air à St Julien de Concelles,
site de loisirs à Barbechat, école de
musique à La Chapelle Basse Msr,

Potager associatif : constmction de
serres et bâtiments d'exploitation

RAM

Gestion du musée du Vignoble Nantais

it des

Construction, extension, restructuration
et entretien du casemement de

gendarmerie

Accueil et
information des

publics pour
['animation et [a |

promotion du
Ipabimoine, des
produits locaux |
et des savoirs
du territoire de

la CC : ces
l actions pourront
l être menées en
] cohérence avec

le SM du Pays
du Vignoble

Nantais

Animer et
coordonner la

politique de
valorisation du
patrimoine pour

préparer un
dossier de

candidature
« Pays d'art et

d'histoire »

Contrôle de conception/
réalisation des installations

d'assainissementnon
collsctif neuves ou

réhabilité es et centrale
périodique de bon

fonctionnement et de bon
entretien des installations

existantes.

* C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une liste exhaustîve des stahrts de l'EPCI Page 11



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-tenu des dé/a/s, ce tableau ne prétend pas dresser un constat exhaustif des compétences des EPCI à fiscalité propre mais établit une cartographie des principales compétences exercées notamment au regard de l'anticipation des dispositions de la Loi Notre.
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

CC Sèvre,
Maine et
Goulalne

(14 255
Ihabltants)

Réseaux et gestion

[Déchet^: élimination et
'valorisation des déchets dss
ménages et assimilés.

lyoirie : création ou
laménagement et entretien d<
Ivoirie d'intérêt
communautaire (IC).

en place d'un schéma
Idirecteur sur les voies de
lcommunica'tion d 1C
(définition des VOIE
Iprioritaires).
ISont d'IC les voies d'accès
!aux équipements
communautaires.

[ic: maîtrise
Id'ouvrage des
linvestîssements sur

développementéconomique

1-oraanisateuF de 2nd ri

lAménagement, entretien et

dustnfilfc< commGrcialc

tertiaire, artisanale ou touristique

|Sont d'IC les ZAC créées pi
Iréalisation zones précitées.

lActions ds développement
'économique.

sen/ice à la population

S«UM?W»><hftB»a_

]Mise en place d'un lieu d'accueil enfants-
Iparents.

IParticipation à des dispositifs extra-
lcommunautaire (CLIC, Mission locale)

|Conception et mise en œuvre d'une politique
lcommunautaire concourant au développement
lculturel.

ISoutien à l'organisation de manifestations
jlturelles présentant un intérêt communautaire.

[Signature et mise en œuvre de la Charte de
jpays et démarche Pays d'art et d'histairs.

SCOT at schéma de sectsu

ICréation de réserves
Ifpncières en vue de la
Iprotectjon et de la mise en
/aleur de )'environnement

IRéalisation d'un Schéma
te pour la

imisfe en 'jaleur des milieux
Inaturels

lÉtudes générales ayant trait
'à ['aménagement de la

lauté de communes.

Création d'équipements de crèches i
intennes de crèches

ISentiers de randi
lentretii

'Création etflestion d'un espace culturel à|
;ation communautaire.

Création et gestion d'un crématorium

.intercommunale

IGestian du muses du Vignoble

itemenUossés, voies et chemins
maux et ruraux, fossés et canaux

|Entretien et remplacement des bouches
|et poteaux d'incendje et des réserves
laturetles de défense incendie

[Promotion,
jcoordination,
lanlmatlon des
ladivités
|touristjques
Id'intérêt

imunautaire
11(IC)

;apacité à
linstituer un
l office du
[tourisme, seul

Ipartenariat ave
les acteurs
[intéressés,
lconformément
|auL134-5du
|code du

jrisme

* C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une liste exhaustive des statuts de l'EPCi Page 12
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Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-tenu des délais, ce tableau ne prétend pas dresser un constat exhaustif des compétences des EPCI à fiscalité propre mais établit une cartographie des principales compétences exercées notamment au regard de l'anticipation des dispositions de la Loi Notre.
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

CC de Vallet

(20 229 hbts)

Statuts du
05/11/2012

Réseaux et gestion

Élimination et valorisation
des déchets des ménages et l

assimilés,

Création, aménagement,
enfrstien de la vaine d'intérêt l

développement économique

ZAC d'IC à savoir 2AC créées
pour la réalisation de ZA

écan<

Aménatjcffient, gestion, entretien
de 2A industrielles,

commerciales, tertiaires,
artisanales, touristiques,

portuaires ou aéroportuaires qui
sont d'IC, à savoir toutes les

zones existantes dont le
périmètre a déjà été déterminé
parle CC, de toutes nouvelles
zones et de leurs extensions.

Actions de développer
économique

iflt

l Interventions en faveur du dernier
commerce de proximité

service à la population

MWtsfWM'WM»

|Emploi : point-relais ANPE, qualification et
insertion professionnelle des 16-25 ans

ILutte contre la pollution des eaux, de l'air et du
Ibruit.

[Aids à [a lutte contre ta grêle (agriculture)

JPLH, acdon en faveur du logement des
icrsonnes défavorisées : logements d'urgence,
compris les logements SDF.

IHarmonisation des aides au sport, à la culture et
)à renseignement : coordination des
iquipements, aide aux jumelages, à l'animation

[sportive départementale, participation financière
|au Réseau d'Aide Spécialisée aux Enfants en
pjfficulté (RASED), mise en place du dispositif

[Mettre en réseau les bibliothèques et
ièdiafrièqu6s, acquérir du matériel et des

togiciels informatiques, constituer et gérer la
|base de données, acquérir des fonds de livres,
JCD, DVD, gérer l'ensemble du personnel des

ibliothèques et médiathèques, faire des
imatîons, fixer les tarifs, verser des

Isubventions aux associations.

lusicales des écoles deISoutien aux activités
[musique du territoire.

jÉfaboration des contrats « Enfance » cancemantl
multi-accueil du pallet et le RAM

lAnlmatton de conventions culturelles dans le
[domaine du spectacle vivant

[Réseau gérontologique + Gestion d'un service
Id'Aide-ménagère à domicile.

de secoure de Vallet et d'inten/ention du l

[Qrganlsation et gestion des transports scalain
impris vers des équipements

lunautaires.

[Signature et mise en œuvre de la charte de
lays.

|Mise en place de Techniques Information et
ICommunication, de cybercenfres, d'un S1G...

SCOT et schéma de
l secteur, mise en place d'un

schéma directeur avec
élaboration d'un plan de

|dvpt équilibré sur l'ensemble
de territoire de la CC.

Aménager, entretenir et baliser le;
sentiers pédesb-es.

Aménager des aires de camping-cars et
de pique-nlque (voire un camping

interco)

Construction et gestion de déchetteries.

.Construction, aménagement, entretien etl
gestion de la piscine.

IConstmction et gestion d'un multi-accuell
à la gare interco du pallet (IC)

Construction, gestion et animation du
RAM.

Acquisition ds terrains, consùucdon et
gestion d'une maison de retraite et de

structures collectives pour les personnes
âgées.

Construction et entretien de la
gendarmerie.

mise en place et entretien de_s_bomes

d'Incendie.

Aménagement et gestion d'un chenll.

Gestion du
musée du
Vignoble
Nantais.

Faire ta
promotion du

territoire
(supports

papier, intemet, l
plaquettes,
igrammes de

manifestations..
.)

Structurer
l'accueil et

['information
(OTI)

Animation et
coordination de
la politique de
valorisation du
patrimoine pour

préparer un
dossier de

candidature au
label « pays

d'art et
d'histoîre »

Construction et
gestion des terrains

réservés aux gens du
voyage

* C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une lîste exhaustîve des statuts de l'EPC! Page 14



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-tenu des dé/ais, ce tableau ne prétend pas dresser un constat exhaustif des compétences des EPCI à fiscalité propre mais établit une cartographie des principales compétences exercées notamment au regard de l'anticipation des disposilions de la Loi Notre.
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

Nantes Métropole
(619 172 habitants)
Statuts du 24/03/2015 Id'mfrastru

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

Réseaux et gestion

Etablissements, exploitation,
acquisition et mise à dispositions

[d'infrastructures et de réseaux et
télécommunications

iestion assainissementeteau

iestiûn des déchets ménagers et
isslmllés

[Concession de [a distribution
[publique d'électricité et de gaz

îréation, aménagement, entretien et
[gestion de réseaux de chaleur ou de
Ifrojd urbains

|Enfouissement de tous types de
réseau

[Éclairage public

prganisation de la mobilité : création
laménagement et entretien de voirie,
|sjgna[isation, abris des voyageurs,

ircs et aires de stationnement et
Iplan de déplacements urbains

création, aménagement et
[gestion des zones tfacfivité
lindusfrielle, commerciale,
tertiaire, artisanale, touristique,
Iportuaire ou aéroportuaire

jActions de développement
léconomique et participation au
lcopilotage des p&Ies de
lcompétitjvité et au capital des
Isociétés d'accélération du
(transfert de technologie

[Prosramme de soutien et d'aide;
laux Établissements
|d'enseignement supérieur et de
Irecherche et aux programmes
Ide recherche, en tenant compte
|du schéma régional de
'enseignement supérieur, de la
recherche et l'innovatjon

développement économique service à la population

]Lutte contre la pollution de l'air

ILutte contre les nuisances sonores

IContribution à [a transition
l énergétique

ISoutien aux actions de maîtrise de
[a demande d'énergie

|Élaboration et adoption du plan
lclimat-énergie territorial en
|cohérence avec les objectifs
[nationaux en matière de réduction
[des émissions de gaz à effet de

rre, d'efficacité énergétique et de
Iproduction d'énergie renouvelable

IServîces d'încendte et de secours

[Service publie de défense extérieurel
lcontre l'incendie

lActions d'observation et de
Isensibilisation à l'environnement et
|au développement durable à
]l'échelle de la métropole

lActions et réalisations en faveur des
[personnes handicapées

IPrévention des risques
|technologiques et naturels majeurs

lAménagetnent de l'espace :
ISCOT
ISchéma de secteur
[Plans locaux d'urbanisme

|Création et réalisation d'opérations
id'aménagement d'intérêt métropolitain

IConstitution de réserves foncières

Actions de valorisation du pab-imoîne
|naturel et paysager

|PLH et Amélioration du parc immobilier
|bâtj, réhabilitation et résorptjon de
l'habitat însalubre, politique du logement,
l aides financières au logement
|social,actions en faveur du logement
|social, actions en faveur des personnes
Idéfavorisées

IPoIitjque de la ville : élaboration du

limaux abandonnés[Reftjges pour
it errants

|Actions pour l'accueil des jeunes
infants dans les crèches

] d'entreprises situé6s sur le territoire
[et dont ['ouverture est postérieure
|au 1W janvier 2015

|PoIttiqu& de soutien au sport de haul
Iniveau en faveur des clubs dits

professionnels » évoluant au 1"
lou 2" échelon national dans une
Idîscipline olympique dotée d'une
[ligue professionnelle et des clubs

amateurs » métropolitains
lévoluantau 1tr échelon national
|dans une discipline attractive de
ihaut niveau et aux clubs accueillant
|des sportifs de haut niveau à
[compter de la saison sportive
12015/2016

Urbanisme
Logement

|djagnostic du territoire et définition des
lorientations du contrat de ville
lAnimation et coordination des dispositifs
|contractue[s de développement urbain,
|de développement local et d'insertion
léconomique et social ainsi que des
|dispositife locaux de prévention de la
|délinquance
IProgrammes d'actions définis dans le
l contrat de ville

|0pérations de diagnostics archéologique,
|de fouilles d'archéologie préventive et

rogrammées, et d'actions de valorisation
|de ces opérati(

lconstmction, aménagement
lenfretien et fonctionnement
[d'équipements culhjrels,
Isocioculturels, sûdo-éducatifs
|et sportife d'intérêt métropolitain

[Création, aménagement et
lentretien des espaces publics
Idédlés à tout mode de
Idéplacement urbain ainsi qu'à
[leurs ouvrages accessoires

|Participation à la gouvernance
|et à l'aménagement des gares
[situées sur me territoire
Imétropolitaîn

|Créatjon, gestion, extension et
Itranslation des cimetières et
Isites cinéraîres d'Jntérêt
Imétropolitah ainsi que création,
[gestion et extension des
lcrématoriums

lAbattoirs, abattoirs marchés et
[marché dlntérêt national

[Actions pour l'aménagement
Ides espaces naturels et des
[sites dégradés, à vocation de
loisirs

[Actions pour la création et
'aménagement des

Ipromenades le long des cours
Id'eau
[Actions pour l'aménagement
Ides cours d'eau

] Participation aux construction
[nouvelles des lycées et
[extensions des lycées existants

iDirection et gestion de l'opéra

iromotion du
tourisme dont la
lcréation d'offices
Ide tourisme

[Aménagei
lentretien
|des aires
|des gens

•ment,

it gestion
d'accueil
du voyage

|HydrauIique :
[Gestion des milieux aquatiques etprévention|
Ides inondations,
|Actions pour l'aménagement des coure
Id'eau
lActions pour la création et l'aménagement
|des promenades le long des cours d'eau

issainisssment et issainissementetl

* C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une liste exhaustive des statuts de l'EPCI Page 15



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-tenu des délais,
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

li Notre.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

ICARENE
1123334
[habitants

Katatuts du 30
Idécembre
|2002)

Compétences

Réseaux et gestion

|Créatian, aménagement et
lentrefien de voirie

imunautaire, création ou
[aménagement et gestion de
Iparcs de stationnement d'IC

lAssainissement

lEau

|É[jmination et valorisation desl
[déchets des ménages et
Idéchets assimilés
[(traitements et collectes des
[déchets ménagers et déchets)
lasilmllés)

développement économique

Création, aménagement,
|entretien et gestion des
Izones d'actjvité
lindustrielle, commerciale,
Itertjaire, artisanale,
[touristique, portuaire ou
;aéroportuaire qui sont
d'intér&t communautaire,
lactions de développementl
léconomique d'intérêt
lcommunautaire

lAménagement de
l'espace communautaire :
schéma directeur et
Ischéma de secteur,
lcréation et réalisation de
|zones d'aménagement
lconcerté d'htérêt
communautaire,
organisation des
transports urbains

lÉtudes d'intérêt
lcommunautajre

Enseignement
supérieur/Recherche

Lutte contre la pollution de

ILutte contre les nuisances
isonores

Aménagement numérique
du territoire

service à la population Urbanisme
Logement

lEquilibre social de
p'habltat : PLH, politique du
llogement, notamment
[logement social, d'IC et
|actjon, par des opérations
Id'IC en faveur du logement |
|des personnes
Idéfavorisées, amélioration
[du parc immobilier bâti d'IC|

IPolltaUB de la villr. :

Idispositîfe contractuels de
Idéveloppement urbain, de
Idéveloppement local et
Id'insertion économique et
IsodBle d'IC, dispositifs
jlocaux, d'IC de prévention
Ide la délinquance

'Construction,
laménagement,
|entretien et gestion
|d'équipements
lculturels et sportifs

jélaboratjon et mise en
lœuvre d'un
[programme intégré de
[développement
|taurist'que d'IC,
Iprogramme de
Ipromotîon touristique
(d'IC, gestion
Id'équipements
Itouristiques d'IC

lasssaînissement

* C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une liste exhaustive des statuts de l'EPCI Page 16



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-tenu des défais, ce ies notamment au regard de l'anticipation des dispositions de la Loi Notre.
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

:AP ATLANTIQUE
(74683 habitants
[Statuts du 13
|novembre2013)

Réseauy et gestion

[Création, aménagement,
lentretien de voirie
lcommunautaîre, création ou |

lénagement et gestion de|
Iparcs de stationnement d'IC|

lÉIimination et valorisation
|des décrets des ménages
let assimilés

lAssainissement des eaux
lusées collectif et non
lcolfectif

Infrastructures et réseaux
Ide communication
]é!ectroniques : établir,
[exploiter des infrastructires '
|et des réseaux de
lcommunication
|élecfroniques, acquérir des
]droits d'usage ou acheter
[des infrastructures ou
réseaux existants, mettre à
Idisposition d'opérateurs ou
lutilisateurs de réseaux
indépendants

[Schémas de cohérence en
[matière d'eaux pluviales,
Ipar bassins versants ou
Iportant surtout ou partie
[d'un au plusieurs territoires
lcommunaux.
|A partir du '!'"" Janvier
12015 construction,
]aménagement, entretien et
îesfion :

l- d'ouvrages de régulation
[hydraulique, de pompage,
|et de traitement, des eaux
Ipluviales générées par les
[zones urbanisées ou à
[urbaniser, à l'exception des
laccessoires de voiries,
l- d'ouvrages de collecte et
|transport des eaux pluvialeî
]générées par les zones
lurbanisées ou à urbaniser à
jl'exception des accessoires
Ide voirie
l- et si des mesures doivent
|être prises pour assurer la
[maîtrise de ['écoulement
|des eaux pluviales ou des
Ipollutions apportées au
Imilieu par le rejet des eaux
Ipluviales, la collecte et [e
[stockage de ces eaux ainsi
[que le traitement de ces
Ipollutions dans les zones
|délimitées parla
lcommunauté

[Création, aménagement entretien et
Igestion de zones d'activité
lindustrielle, commerciale, tertiaire,
artisanale, touristique, portuaire ou
|aéroportuaire d'IC

.[Actions de développement
'conamique d'IC

ISchéma de cohérence territoriales et|
schéma de secteur

ICréation et réalisation de zones
Id'aménagement concerté d'IC

pîspositifs contractuels de
|développement urbain, de
|déve[oppement local et d'insertion
]économique et sociale d'intérêt
lcammunautaire

lOrganisation des transports
[urbains : organisation d'un
service de mise à disposition de |
jbicyclettes en lîbre-service

[Dispositife locaux d'IC, de
irévention de [a délinquance

ISoutien des actions d'IC à la
ImaUrise de la demande
Id'énergje (soutien technique ou
Ifinancier, coordination, mise en
lcommun de
l moyens .procédures,
information, formation, conseil,
Ipromotion des différentes
Imanières de maîtriser la
[demande en énergie)

[Lutte contre les espèces
végétales ou animales
Idammageables à la
lcommunauté

ISoutîen à l'évejl et à
ignement musical

]Soub'en à la prafique et à la
[diffusion de la musique d'IC (est|
]C un soutien à une action de
[pratique ou de diffusion utile à
ll'enseignement musical)

IPolitique du logement
Id'IC

lActions et aides
[financières en faveur
|du logement social
Id'IC

[Réserves foncières
Ipour la mise en œuvre
|de la politique
îommunautaire

Id'équilibre social de
ll'habltat

[Actions en faveur du
logement des
[personnes
Idéfavorisées

Logement

lAmélioration du parc
immobilier bâti d'IC

[Construction, aménagement,
lentretien et gestion

iquipements culturels etiqutpet
Isportifs d'Intérêt
Id'équip

lcommunautaire

[Création, aménagement et
intretien des voies, chemins,

Isentiers pédestres,
|équestres et cyclables d'IC

|Création, aménagement,
[entretien et gestion
Id'établîssements publics
[locaux d'enseignement
Imusical

ICréation, extension,
[aménagement, entretien et

îtion de crématorium et de|
Isites cinéraires d'IC.

Coordination
territoriale, en
Isoutien des services
Ide l'Etat, de l'accueil
|des grands
[passages des gens
|du voyage

IFmancement de
[l'accueil des grands

gens
|du voyage, accueil
Iqui reste assuré par

communes dans
Ile cadre de leurs
lobligatjons
réglementaires

lcommunautajre et di
|aquatiaues : actions, moyens techniques
|et de recherche et aides financières d'IC
contribuant

à la protection, à la gestion ou à
'aménagement durable des espaces

Inaturels, aménaflés ou non parl'homme,
|d'IC (marais salants du Mes et de
[Guérande, zones nahira 20DO)
• à une politique de bassin-versant de
irotection de gestion ou d'aménagement

Ides milieux aquatiques ainsi que
'amélioration de la qualité des eaux dans
les limites territoriales de la communauté

lAnimatîon de dispositifs contractuels
Id'actians de prévention des submersions
Imarines

IColIecte, centralisation, mise en forme et
[mise à disposition de données utiles à la
]défînition d'actions de prévention des
linondations

lAssistance des communes, à leur
[demande, à la mise au point d&s actions
en matière de prévention des
Isubmersions marines relevant de leurs
lcompétences

[Actions d'IC de prévention des
[submersions marines : soutien aux
Idjagnostics de vulnérabilité d'immeubles

lîlieux

* C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une liste exhaustive des statuts de l'EPCI Page 17



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-tenu des délais, ce tableau ne prétend pas dresser un constat exhaustif des compétences des EPCI à fiscalité propre mais établit une cartographie des principales compétences exercées notamment au regard de l'anticipation des dispositions de la Loi Notre.
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

Réseaux et gestion développement économique rnlce à la population

SEPT ctu Pays de Reiz

Création ou
aménagement et
entretien de voirie

d'IC c'est à dire
toute voirie

communale d'accès
et de desserte des
zones d'activités

d'intérêt
communautaire.

DéGhets_ménaaers

Transports des

CC Cœur
Pays de Retz

(18135
habitants)

Sfafuts du
2WW2013

[élimination (collecte
et traitement),
valorisation

collectif et non
collectif: études,
élaboration des

:onages, réalisation
et exploitation des

ouvrages et
installations

l nécessaires pour la
collecte,

l'évacuata'on et le
[traitement des eaux

usées.

Éclaiça.qe
Ipublietravaux n;

et de rénovation
d'appareîllage et

arm olres de
commande

2A£ d'intérêt communautaire (IC) à savoir
toutes celles qui contribuent à la réalisation

des zones d'intérêt communautaire
développées ci-dessous.

Création, aménagement, entretien et gestion
)nesd'actiyItéfndLisbiel

tertiaire, artisanale, touristique, portuaire qui
sont d'IC c'est à dire Le Parc d'activités du
PontBéranger, les extensions des zones et

toutes les nlles zones à créer.

Opération de restructuration de l'art'sanat et
du commerce.

ide (LOA)

Transports scolaires ; organisation et
fonctionnement de ces transports ;

acheminement à la piscine dans le cadre
scolaire et vers les centres d'accueîl

périscolaire -écoles dans la limite des
moyens mis à disposition.

la CC définit et conduit ta
politique communautaire en matière de

petite enfance, jeunesse (0/20 ans) : mise
en œuvre, suivi et développement des

actions.

Accueil, Information, orientation et
accûmpagnement des Jeunes de 16 à 25

ans, par la création de tvpe PAIQ ou
Mission Locale pour l'insertion

pmfBsannnelle Bt.odate d«s leun.i.

ISCOT et schéma de secteurl

Aménagement rural

l PLH (élaboration et mise en |
œuvre)

Opération programmée
d'amélioration de ['habitat

(OPAH)
Opération régionats de

rénovation énergétique et
thermique (ORRET)

iption des circuits de
. (plan de signalétique et
ïn de gestion)

iment dsssentiers de
ibilier.signalétiques

directionnelle, touristique, travaux
divers nécessaires à la création du

circuit

Construction, aménagement et
gestion des espacessaortife d'IC.
Sont d'IC les études préalables, [a
création, la rénovation, l'eirtension,
l'exptoitation d'une piscine sur le

territoire de la CC.

l* installation,
intretien,
'enauvellamai
des poteaux

|et bouches
Id'incendle

Balayage

dination aérontDloaiaue ; participation
Cenfre Local d'information et de

Secours et Incendie : Jnstallatior

!te.: jcaniveaux.

iufs|

Politiquas de Pays, contractuette et de
programmes européens.

enfrstien et renouvellement des
poteaw et bouches d'incendîe,
aménagement des points d'eau

naturels et artificiels.

irdés
d'écli

publie, à l'exception
des HIuminations

festjves.

Sentiers d& r-andar

circuits,
plans de

iption
âge ment
réalisatio
signaléli
gestion

Aménagement hydraulique

Assaînissement collectif et non
collectif : études, élaborath

zo n âges, réalisation et
exploitation des ouvrages et

istallations nécessaires pour l;
collecte, l'évacuation et [e
traitement des eaux usées

* C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une liste exhaustjve des statuts de l'EPCI Page 18



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-tenu des défais, ce tableau ne prétend pas dresser un constat exhaustif des compétences des EPCI à fiscalité propre mais établit une cartographie des principales compétences exercées notamment au regard de l'anticipation des dispositions de la Loi Notre.
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

Communauté
de communes
de Grandti BU

Aide à la
réhabilitation et

contrôle des

non collectif.

aménagi intet

d'IC soit la voirie
communale
desservant

principalement [i
équipemente

liste des voies est

statuts.

Pour les ZAd'IC
autonomes en

matière de
traitement des eaux l

usées
const-ucBon,

entretien,
rénovation et

exploitation de;
réseaux des
installations

des stations de
l traitement des eaux

usées situés dans
l'emprisedelaZA.

Pour les ZA d'IC
reliées à des
stations de

Itraitementdes eaux
usées

construction,
entretien et

rénovation des
réseaux et
installation

d'assainissement
des eaux usées sur
l'empnse de la ZA.

Investissements et
maintenance en
îdairage public

dans le domaine
communautaire.

ZAC d'IC à savoir celles qui ont pour objet la
création, l'aménagement, ['équipement,

'entretien et la gestion (notamment par l'achat,
la vente ou la location d'immeubles) de toute

ZA industrielle commerciale, tertiaire,
artisanale, touristique d'IC à savoir, toutes le;

zones existantes ou à créer. Une ZA
touristiques d'IC est une zone nouvelle, à
créer, d'une superficie minimale de 200

hectares.

Création, aménagement, équipement,
entretien et gestion des 2 A précitées.

Actions de développement économique d'IC
soit les actions de promotion, de praspecb'on
et d'animation des ZA ; l'accueil d'entreprises
notamment par la construction, l'extension,

l'enfretien et ['exploitation d'hôtels
d'enfreprises.

Actions en faveur de l'emploî, la formation
et ['insertion professionnelle : organisation

des points relais ; accueil, information,
conseil des personnes du territoire en
recherche d'emploi ou de formation ;

accueil, information, orientation, insertion
professionnelle et accompagnement des

jeunes de 16 à 25 ans.

Participation aux actions des associations
assurant, au centre aquatique, par
conventjonnement avec la CC, dss

activités d'initiation en direction de la
jeunesse.

Logement social : coordination, signature
et animation des actions afférentes à des
opérations pour ['amélioration de ['habitat
(OPAH..), participation aux actions mises

en place par l'assodation pour l'habltat des|
jeunes sur le territoire du Pays de
Grandlieu, Machecoul, Lognes. ;

Établissement d'un PLH.

Transport public des habitants de la CC
vers l'agglomération nantaise, vers les
piscines et le b-ansport à la demande

« Abeille »

Organisation d'une fête

ignature et
pays et des

e du sport.

i ce du n

Politique en faveur des personnes âgé
soufa'en à des actions d'accueil,

d'information et de coordination pour l
personnes âgées.

litdepréempt'i
ur les actions re

;loppement éi
/ant du
lomique

Construction, extension, entretier
(ploitation d'hâtels d'entreprises. |^ ^

Mise à disposition de locaux pour le;
structores chargées du suivi et de

['accompagnementdesdemandeurs

Cons'truction, aménageniBnti
entretien et gestion des équipements
sportifs d'IC soit le centre aquatique
de St Philbert de G et la piscine de

pleinairàMontbert.

Maîtrise d'ouvrage des travaux di
consbwtion, d'entretien, de
rénovation ou d'extension
d'immeubles affectés à la

gendarmerie nationale et la gestion

pour
H'implantation

luv el) es
Ibornes
lincendie en
Idehors de ttc
lopération
id'aménageme
|nt et pour la
Igeston, le
lcantrâle,
l'entretien et le

placement
des bornes

\d\t
lettant

|aux maires
Id'exercer leur
lcompétence.

Aménagement et
gestion d'aires
d'accueil des

gens du voyage.

* C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une liste exhaustive des statuts de l'EPCl Page 19



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-fenu des délais, ce tableau ne prétend pas dresser un constat exhaustif des compétences des EPCI à fiscalité propre mais établit une cartographie des principales compétences exercées notamment au regard de l'anticipation des dispositions de la Loi Notre.
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

et ass!r
poîlecte,
lélimination,
/alorisation.
Création et gestion

A/oine.

importe : les
voiries internes des
izones d'activitès
[existantes ou à
[créer et les voies
Id'accès à ces
Iz on es.

^fiC.d'intérêt communautaire (IC) ; créatioi
!ZAC destinées à la réalisation des opératic
id'intérêt communautair& rsntrant dans le
lchamp des compétences définies par les
Istatuts de la CC.

irtiaire et artisanale d'IC soit 6 zones
îxistanles et toutes les futures zones d'ur

Isuperficie supérieure à 1 hectare.

[ActLonsde^éveloDpement économique du
ierritoire de la communauté de commune
|aide à la création, au développement, à la

irisatîon et à la promob'on de toute activité
|concourant au dvpt éco.

lAch'ons de soutien à l'emptoi par l'économie :
Isoutien aux activités existantes, à
ll'imptantation de nouvelles et à toutes
lopérations favorisant la création et/ou maintien
Ide ('emploi (restaurant et crèche
Id'entreprise...)

ISoutien aux initiatives en faveur de l'habitat|
|des jeunes

Jtien à l'organisation de manifestata'i
|ou événements d'tC en partenariat avec !es|
Isssociations intercommunales dans l
[domaines du SEOjtet de la culture.

ISCOT et schéma de
[secteur intéressant

l'espac

jces de transport à la dei
ISchéma directeur ou tout
|documentde planification

lAide au for stionnerr ;ntd

ISoub'en à la Mission locale du Pays de
|Retz ; accueil, information, orientation et

impagnement des Jeunes de 16 à 25
|ans pour l'orientation, l'insertion

issionnelle et sociale.

élaboration de
tments permettant de

jisposer d'éléments
[généraux, sfratégiques et
[techniques sur des
[problématiques intéressant
[['ensemble des communes
Ide la CC.

IPLHeti
lées- d'amèlioration |

IGestion, entretien, fonctionnement,
ion et travaux de grosses

|réparations pour
ispace aauatjgue méridionale

Id'amélioration dejïiabitat

Constitution de ré.s<
Ifoncièr
'exercice des compétences

Inotamment celles visant à
[favoriser le développement
|économique du territoire.

lement d'uraence

ubles affectés à la

;enbre_d'inçendie et de secoi
|Legé ; gestion etcontributh

inagement,
Istruchjration de l'offre
ttiuristique locale;
lorganisation de la
'production et de la
Valorisation de l'offre ;
création, promotion et
mise en marché de ['offre
touristique locale ; accueil
|et information en

inariat avec les
lacteurstourist'qui

foncfli mentde l'Offk

dans le cadre de
idélésation ds
lcompétences.

lÉtude,
implantation,
irèalisation et
Igestion d'aires
Id'accueil des
Igens du voyage

* C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une [iste exhaustive des statuts de l'EPCI Pase 20



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-tenu des défais, ce tableau ne prétend pas dresser un constat ex!
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

); Notre.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

[et assimilés :
lélimination et
/alorisation

ISPANC : création ctl
Igestion

;19 634
habitants)

ïréafon ou
iménagement et
intretien de vojrje

Id'IC. Sont d'IC :
\Hors
{agglomération :
parties circulantes

|et nexi
/oiries ayant un
revêtement
Isuperficiel (bétan
iitumeux, enduits

Isuperficiels)
\En agglomération'.

'oirii imén
lécessitant pas

Ide travaux
Id'amélioration ou

îellissement

itjon normale

[Création, réalisation et gestion des ZAC
Id'intérét communautaire f l C) c'est à dire les
|ZAC futures destinées à ['aménagement des
[zones d'activités d'întérêt communautaire
Iprédsées comme suit
2 Zl d'activités.

zones artisanales et
fuhjres zones d'activités d'une superficie

|de plus de 3 hectares.

iatian, aménagement, entretien etgestio
[des zones d'acb'vîtés industrielles.
lcommerdales, tertiaires, artisanales ou

ia!yse des besoins en vue de IE
réalisation de foyers pour personi
[âgées.

Centre local d'information_etde

jde à l'insertion etàj'emploi

lAccueil, information, orientation et
:compagnement des jeunes de 16 à 25

|ans par la création de structures de type

ISCOT. Schéma de secteur_

ITransporte à la demande de

itdeinctionnsi
Iqu'organisats
|S l des transports

irganisation et
transports en tant

2ndaire dès dissolution du
Sud Loire Lac.

bâtiments-relais à vocation
ictustri elle ou tertiaire)

, autour des gares de

lAménagement et gestion des :

Id'amélioration de ['habitat

ISen/ice
immun pour

l'implantata'on
le nouvelles
îomes

.incendie en
Idehors d s
[toutes
ipérations
d'aménageme
it (ZAC,
lotissement) et|
)our la
îesticn.Ie
;ontrôle,
l'entretien et [(

|des bornes
incendie
situées sur le
Iterritoire
intercommunal

'aityrage sur le territoire de la CC.

création, aménagement, entretien et
Igestion de ['Espace, aquatique de
iMachecoul, unique équipement d'tC

.Création, entretien et gestion du Ëg^
Ipavillannaire d'IC constlhié d'un

Ion individuel <T3) sur la
iune de Fresnay en Retz.

IConstmction, aménagement et
lentretien des locaux ds gendarmerie

. et de la nouvelle
laendarmerie de Bouraneuf en Retî,

immunes
smbres,

Ipossibtltté de
Imise à
(disposition de
Isen/ices

.tels

ifenfretien des
|B8pac«svrts
let de loisirs,
Ifleurissement
|des

lenfretien des
Isurfaces
Iherbées et
Istabllisées de;
aires

[sportives,
de tuyau

iales sur
Imaxi 25m,
lentretien des
regards d'eaux|
IptuviatBS...

|Estd'lC,l'accueil,
['information et la

imotaon touristiqUB pat
création et la gestion

dénommé
!« Office de tourisme de [a
région de Machecoul »

iRéalisation,
lentretien et
Igestion d'une aire
Id'accueil des
Igens du voyage.

ISPANC : création et gestion

* C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas taire une liste exhaustive des stahjts de l'EPCI Page 21



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compfe-fenu des délais, ce tableau ne prétend pas dresser un constat exhaustif des compétences des EPCI à fiscalité propre mais établit une cartographie des principales compétences exercées notamment au regard de l'anticipation des dispositions de la Loi Notre.
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui leur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

ICommunauté
Ide communes
Ide Pomic

1(35 055 hbts)

\Statuts du
[15/11/2013]

lÉlimination et
Ivalorisation des
Idéchets minag

|ZAC d'IC soit toutes tes ZAC qui contribuent i
réalisation des 2A économiques déclarées

IrftC.

[Mise en place du plan signalétique, de gestit
et mise en valeur des chemins de randonnées
information et communication)

Politique de pays

|Ag ri culture : participation financière, en
lcomplément d'aides d'autres CT ou de l'État,
Ipour les travaux collectifs ou d'intérêt collectif
'de drainage, portant sur les collecteurs et tes

îîres et pour les actions de mise aux
les des bâtiments d'élevage. Aides pour

l'aménagement de locaux destinés à [a vente
Idirecte.

et d'accompagnement desIDispositf d'accueil
(entrepreneurs.

Éhides, création, aménagement, entretien,
[gestion et promotion des 2A industrielles,
lcommerciale, tertiaire, artisanale, touristique

înt d'IC, à savoir toutes les nouvelles
à créer sur le territoire.

Études pour apprécier les opportunités
d'acquisition, de consbncton et de
Idisposît
Id'actîvités terti

[touristiques, d
Innovantes ou
territoire.

l Études et
itructuraBoi
de tout aufri

lents pourl'ai
;, artisanales, touristiques

icrmettant l'accueil d'activités
ictérisfiques du territoire

mer, du bâtiment..) ou
ipresà promouvoir le

œuvre d une opération de
l'artisanat et du commerce

dispositif du même type.

iressanl la communauté, en matière de
iréservation et de valorisation de

li'environnement et du patrimoine bâti et non
|bâti à ('exclusion des études d'impact et des

ilets paysagers des opérations

Actions visant à la protection et à [a
ilarisation de ce patrimoine et de cet

ironnement dès lors qu'elles concernent li
ritoire de plusieurs communes.

ICoordination gérontologique : mise en place

Opérations interco en faveur de l'accueîl et
latian sportive, culturelle et de loisirs à

destination des jeunes auy activités
ichniques, culturelles, sportives, citoyennes

et de découverte du patrimoine.

lAccueil, information, orientation et
iccompagnement des jeunes 16-25 ans par

|création de structures de type PAIO ou
;îon Locale pour l'insertion professionnel l

et sociale des jeunes,

lisation d'études en matière de
|développement social, culture) et de loisirs,
|dès lore qu'elles concernent plusieurs

'révention de la délinquance et création,
inimation d'un Conseil Interco de Sécurité et

(Je Prévention de la Délinquance.

|Gestion de programmes européens d'IC et
|d'inlérét da Pays.

[Transports, notamment des enfants et des
lersonnes âgées, vere les centres d'activitês

|interco + transports scolaires (acheminem&nt
iller/retour à la piscine et vers les centres

[d'accueil périsc claires)

l Etude s at investisse!
H'amélioration de la
très haut débit du temtoi

'nt e

lÉlaboration, suivi <1&
l'apptication et modifications
Idu SCQT

iRéalisationd'étudesen
l matière cl'aménagBment du

Acquisition foncière dans IE
lcadre de la construction du

/eau lycée de Pornic.

|Mise en œuvre du PLH,
Id'opérations d'amélioratlon
|deI'habitattORAH,OPAH,

fements de façades)

llisation et gestion de tout
lêquipement d'accompagnement des
IZA.

|Consbwtion, acqulsîh'on et gestion
|d'équlpements qui par l'origine
Igéographiqus des usagers, ['absence

['équipements similaires sur la CC, )s
Ireconnaissance qualitative de leurs
lactivités, méritent d'être pris en
[charge par la CC: espace

mséographique du Sémaphore de la
IPointe St Gildas, amphithéâtre
léducatff et culturel du lycée, études,
|construction et gestion du centre
|aquab'que en extension de la piscine
|de Pomic, gare de !a Bernerie en
!Rete.

IMartrise d'ouvrage des travaux de
lconstruction, d'entretien, de
Irénovation ou d'extension
Id'immeubles affectés à la
IGendarmerie et la gestion de ceux-ci.

'Insfructio
îurle

compte d

collège de Pornic (e
•ésiduelle)

ipétence

Opération de
imunication

susceptibles défavoriser
le développement du

itoire (manifestation,
|éditions de supports...)

'Mise en place de la
structure pour la
)romotion touristique du
irritoire

Coordination des offices
)urisme/syndicats

d'init'atives des

ICommercialisation de
îdui+s touristiques

ictjons touristiques en
je de promouvoir et
ivelopper le temton-e

lCréation et
gestion d'une aire
d'accueil de
grands passages

gens du
voyage.

[Études portant sur la manrise de la
lcirculatjon de l'eau et des débits sur les
Ibassins versants du territoire, en lien avec
[es SAGE.

|Études sur les grands ouvrages
Ihydrauliques.

* C etableau est un reflet des compétences qui ne prétend pas faire une liste exhaustive des statuts de l'EPCl Page 22



Etat des lieux de la répartition des compétences des EPCI à fiscalité propre*

Compte-tenu des cféfaïs, ce tableau ne prétend pas dresser un constat exhaustif des compétences des EPCI à fiscalité propre mais établit une cartographie des principales compétences exercées notamment au regard de l'anficipation des dispositions de la Loi Notre.
Les Collectivités sont libres dans le délai de consultation qui ieur est alloué pour délibérer de faire part de leurs remarques sur le tableau ci-dessous.

Comparaison notamment des compétences des EPCI à FP (septembre 2015)

Élimination et
valorisation des

déchets ménagers
et assimilés.
Gestion de ta
collecte et de

collecte sélective.

;ainissement

inti
lesvoiriesd'accès

aux
d'IC, aux

ZAC d'IC, aux
déchetteries et

centres de tri, ainsi
qu. les «oies

internes des ZA

edéc /ertes
touristiques qui

relient les
[communes suivants

plan;
aux statuts.

In vi ; nt

lAlimentaton en
potable

l ZAC d'IC à savoir toutes celles qui contribuent |
à [a réalisation des zones d'IC qui sont toute:
[e nulles zones ou extension de zones sur le

territoire de la CC.

Aménagement, entretien et gestion des ZA
industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale,

l touristique, portuaire ou aéroportuaire qui sont]
d'IC

La compétence dvpt éco s'exercera surtoute
extension future de la zone Estuaire Sud ou
sur la création de tt nvlle ZA intercommunale

|Étude collective des projets de développementl

Mise en ceuvre d'une opération de
restruchjration de l'artisanat et du commi

(ORAC)

Gestion et coordination des écoles d
musique implantées sur le territoire de [a

CC(paimboeufetStBrévin)

Élaboration et mise en œuvre du PLH

Alimentation en eau potable sur le temtoir
de la CC (membre du SM Atlantic Eau qu

tre transport et distribution d'eau)

Transports scalaires + acheminement de;
élèves vers la piscine + acheminement
vers le centre d'accueil périscalaire.

Politique enfance/jeunesse : Animation
jeunesse. Actions « Ville-Vie-Vacances

Personnes âgées : CLIC, Téléalarmt
repas à do micile, hébergement temporair

Emploi : guichet unique emploi,

it de Prévention de la Délinquance
(C1SPD)

Participation et soutii
sportive départemenl

gestion d'un servie intei
création et
des sports

'olitique locale de l'habitat ; ORAH,OPAH,
ravalement de façades, hébergement en
•aveur des apprentis, des étudiants et des

travailleurs saisonnière, opération
régionale de rénovation énergétique et

thermique (ORRET)

Accueil, information, orientation et
accompagnement des 16-25 ans

rural l

Ach'i reconquête
d'espaces délai ss es

iménagements touristiques!
et de loisirs, refera station)

Insbnction des demandes
d'alignementetdes

déclarations d'intention dt
;ommencement des fravai

(DICT]

Réalisation et gestion des
dêchetteries et de tout équipement

nécessaire à l'élimination et à la
/alorisatîon des déchets ménagers et|

assimilés.

Création, entretien et mise en valeur
des chemins pédesfres et cydîstes.

Réalisation, gestion et promotion di
la Zl intercommunale Estuaire Sud et

réalisation, gestion de tout
équipement d'accompagnement de

cette zone.

Acquisition, aménagsment,
construction, extension d'ateliers

relais ou bâtiments industriels,
imerciaux ou de service, situés el

iecteur ou parc d'activités
intercommunaux ou communaux.

Gestion des piscines et construction,
rénovation et esrtension des piscines
implantées sur le territoire de la CC
(Paimboeuf et St Brévin) et gestion

de l'aménagement de l'aire de
baignade de StViaud.

Gestion, rénovation et extension de
la piste de patinage de St Viaud.

Participation à ['aménagement,
l'enfretien, la gestion des collèges et

lycées implantés sur le territoire.

Gestion des centres de secours
incendie de Paimboeuf et St Brévin.

Installation et entretien des poteaux
d'incendie ou de tout autre moyen

d'approvisionnement en eau pour la

IRAM, haltes-garderies crèches, multi-
accueil, périscolaire, CLSH

Création de structures de type PA10
ou mission locale pour l'insertion
ifessionnelle et sociale des jeunes.

l Construction, rénovation, entretien et
gestion des bâtiments de

gendarmerie de Paimboeuf, St
Brévin, St Père en Retz

Instruction
pour [e

compte des

autorisations
d'occupation
etd'utilisation

Numérisatii
des

documents
cadastraux

des 6
communes de

la CC

Action et promotion
touristique du territoire,
pôleéco-touristiquede

Frossay, pôle touristique
communautaire et

financement des offices
de tourisme

Aménagement hydraulique alimentation
potable

* C etableau est un reflet des compétences qui n& prétend pas faire une lîste exhaustive des statuts de l'EPCl





Annexe 4

Information sur les projets de communes nouvelles

en Loire-Atlantique

La loi n°2015-292 du 16 mars 2015 relative à l'amélioration du régime de la commune nouvelle, pour

des communes fortes et vivantes, publiée au journal officiel du 17 mars 2015 apporte des compléments au

statut de la commune nouvelle, mstitué par la loi de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre

2010 ; la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ayant
procédé à quelques ajustements.

Si depuis 2010 aucune commune nouvelle ne s'était créée en Loire-Atlantique, le nouveau dispositif

législatif a suscité, à ce jour, lémergence de 13 projets de commune nouvelle, avec pour la quasi totalité (10)
une échéance de création, par arrêté préfectoral, souhaitée au 1er janvier 2016.

La démographie de ces futures communes nouvelles projetées varie entre 2 600 et 21 700 habitants,

avec 3 projets de plus de 15 000 habitants.

La plupart des projets répertoriés dans le tableau ci-dessous est comprise dans le périmètre d'un même

établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre (EPCI à FP).
Si la commune nouvelle est issue de communes contiguës appartenant à des EPCI à FP distincts (3

projets à ce jour) elle s'inscrit dans le régime juridique des dispositions de l'article L2113-5 II du code
général des collectivités territoriales,

• le conseil municipal de la commune nouvelle délibère dans le mois de sa création sur

rétablissement public dont elle souhaite être membre.

• jusqu'à l'entrée en vigueur de l'arrêté du préfet prononçant le rattachement de la commune

nouvelle à un seul EPCI à FP, la commune nouvelle reste membre de chacun des

établissements publics auxquels les communes appartenaient dans la limite du territoire de

celles-ci

• jusqu'à l'entrée en vigueur de cet arrêté, les conseillers communautaires représentant les

anciennes communes en fonction à la date de la création de la commune nouvelle restent

membres de l'organe délibérant de rétablissement public

• Jusqu'à l'entrée en vigueur de cet arrêté, les taux de fiscalité votés par les EPCI à fiscalité

propre auxquels les anciennes communes appartenaient continuent de s'appliquer sur le

territoire de celles-ci.

Bien que la création de commune nouvelle ne soit juridiquement soumise à aucune consultation des conseils

communautaires, le projet de commune nouvelle est nécessairement construit en co-visibilité avec les EPCI

concernés. Il s'agit, en effet, de mesurer l'unpact de la commune nouvelle sur le pacte financier et fiscal de

l'EPCI à fiscalité propre (conditions financières du retrait).

Fin septembre 2015 : 3 projets ont fait l'objet de délibérations concordantes des conseils municipaux
concernés :

- « Ingrandes-Le Fresne sur Loire » (délibérations du 17 juin 2015 sollicitant un rattachement au département

de Maine et Loire)
- « Villeneuve en Retz » (Bourgneufen Retz- Fresnay en Retz / délibérations du 22 septembre 2015)

- « Divatte sur Loire » (La Chapelle Basse Mer - Barbechat / délibération du 22 septembre 2015)

Un seul projet (Ingrandes/ Le Presne sur Loire) nécessite une modification préalable des limites
départementales et cantonales par Décret en conseil d'Etat, en cas d'accord des deux conseils

départementaux. En cas d'avis défavorable motivé d'au moins un des deux conseils départementaux seule la

loi pourra modifier les limites départementales.

Un seul projet (Bourgneufen Retz- Fresnay en Retz) a sollicité l'uitervention de l'arrêté préfectoral de

création avant le 1er octobre 2015 pour produu-e ses effets au plan fiscal dès le 1er janvier 2016.



Département

Loire-Atlantique

Loire-Atlantique

Loire-Atlantique

Loire-Atlantique

Loire-Atlantique

Loire-Atlantique

Loire-Atlantique

Loire-Atlantique

Loire-Atlantique

Loire-Atlantique

Maine et Loire

Loire-Atlantique

Loire-Atlantique

Loire-Atlantique

Communes concernées

La Chapelle Basse Mer

Barbechat

Bourgneuf en Retz

Fresnay en Retz

^netz

Saint Herblon

Machecoul

Saint Même le Tenu

château Thebaud

Saint Fiacre sur Maine

!\rthonen Retz

:heméré

-a Bernerie en Retz

-es Moutiers en Retz

îelligné

-a Chapelle Saint Sauveur

-a Rouxière

Montrelais

/arades

-a Boissière du Doré

-a Chapelle Heulin

Vlouzillon

.e Pallet

-a Regrippière

/allet

-a Remaudière

.e Fresne sur Loire

ngrandes

Srand-Auverné

'etit-Auverné

-a Meilleraye de Bretagne

Vloisdon la Rivière

\ncenis

iaint-Géréron

yésanger

iaint-Brévin-les-Pins

:orsept

Population

totale INSEE

2015

5289

1344

3551

1272

2028

2507

6301

1212

2981

1200

4042

2467

2658

1452

1825

809

1081

858

3690

972

3240

2701

3168

1563

8827

1231

991

1685

841
436

1478

2003

7898

2905

4644

13402

2772

popuP
commune

nouvelle

6633

4823

4535

7513

4181

6509

4110

8263

21702

2676

4758

15447

16174

EPCI de rattachement

actuel

CC Loire Divatte

CC Loire Divatte

CC région de Machecoul

CC région de Machecoul

;C Pays d'Ancenis

CC Pays d'Ancenis

^C région de Machecoul

;C région de Machecoul

^C Sèvre Maine et Goulaine

:C Sèvre Maine et Goulaine

:C de Pornic

:C Coeur Pays de Retz

:C de Pornic

:C de Pornic

:C Pays d'Ancenis

:C Pays d'Ancenis

:C Pays d'Ancenis

:C Pays d'Ancenis

:C Pays d'Ancenis

XVallet

:CVallet

:CVallet

XVallet

XVallet

XVallet

:C Loire Divatte

:C Pays d'Ancenis

:C Loire Layon

:C Castelbriantais

XCastelbriantais

:C Castelbriantais

:C Castelbriantais

:C Pays d'Ancenis

X Pays d'Ancenis

:C Pays d'Ancenis

XSudEstuaire

:C Sud Estuaire

Projets sur lesquels les conseils

municipaux concernés ont déjà
délibéré

Delib vote création 22/09/2015

Delib vote création 22/09/2015

Délib vote création 22/09/2015

Délib vote création 22/09/2015

r3elib création adoptée : 17/06/2015 en
attente de la délibération du conseil

lépartemental

r>elib création adoptée : 17/06/2015
iélib favorable du conseil

départemental du 24 09 2015

Décisions

des conseils

municipaux

Favorable

Favorable

Favorable

Favorable

Favorable

Favorable

Nom de la commune

nouvelle

Divatte sur Loire

Villeneuve en Retz

'ngrandes-Le Fresnesur

:olre



Délibération n°2

Méthodologie en vue de la révision du schéma
adoption de principes directeurs et constitution de groupes de travail

Vu l'article L.5210-1-1 du code général des collectivités territoriales ;

Vu le schéma départemental de la coopération intercommunal adopté en 2011 ;

Vu l'allocution du Premier ministre le 28 octobre 2014 devant les sénateurs ;

Vu le rapport explicatif, ses pièces annexes et les éléments de diagnostic préalables à la

révision du schéma départemental de la coopération intercommunale ;

Entendu le rapport de M. le rapporteur général,

Considérant que le schéma doit être révisé dans l'année qui suit le renouvellement général des

conseils municipaux

Considérant que la révision du schéma doit constkuer un moment opportun de ré-interrogation

des périmètres en anticipant les évolutions législatives à venir,

Considérant qu'à ce titre les souhaits exprimés par les EPCI à fiscalité propre dans leurs
contributions ont bien été entendus ;

Considérant, de plus, que la méthodologie de la révision compte reposer sur deux principes :
la co-constmction permettant à la CDCI de jouer pleinement son rôle

et l'objectivation, en donnant aux élus le même niveau d'information et en proposant d'adopter

des principes directeurs permettant de construire, dans le respect du principe de libre
adminisfration et des pouvoirs dévolus au préfet, les évolutions de périmètre les plus

pertinentes.

Considérant qu'au sein d'un département urbain, dans im contexte de raréfaction des deniers

publies, l'émergence de communautés de communes, voire de communautés d'agglomération,

dotées de capacités financières, de péréquation et d'ingénierie renforcées peut être encouragée,

La commission départementale de la coopération intercommunale :

- adopte les principes directeurs de la révision du schéma, de nature à objectiver les

réflexions des éhis suivants : :

• Veiller à la cohérence globale des rapprochements envisagés en étudiant les

incidences du projet sur des périmètres snpra-commimaiitaires.

• Favoriser une relation équilibrée entre les territoires
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AtlgsUffTé (CAp'AUantJque)-
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Gildas.des bois

^Région Nazairiônne
de l'Estuaire^la-'CARENE)

î

résolution nécessaire
de la discontinuité
territoriale de la
CC de Vallet

lisson et
lulaine

Légende

projets de regroupements o^j?

1 regroupement concernant au moins une CC de moins de 15 000 habitants

• autres projets

t i° ï km

"Sources : préfecture de Loire-Atlantique
Fond de carte : BDcarto®® IGN
© DDTM de Loire-Atlantique - reproduction interdite
Créé le 25/09/2015 - MOPEDD





Annexe 7

TABLEAU DES MESURES DE RATIONALISATION

(DISSOLUTIONS ET AUTRES ÉVOLUTIONS)
À L'ÉGARD DES SYNDICATS INTERCOMMUNAUX ET DES SYNDICATS

MDCTES)

Au regard des objectifs atteints en matière de rationalisation des syndicats, les seules dissolutions de

syndicats proposées sont celles qui, à la suite d'un dialogue avec élus, permettent de mettre en œuvre
une solution alternative clairement identifiée, présentant l'avantage de poursuivre la mission de

service public précédemment assumée par le syndicat.

Parmi les solutions alternatives figurent notamment :

- la reprise des compétences par un EPCI à fiscalité propre, une commune ou un autre EPCI,
- la mise en œuvre d'une entente (article L. 5221-1 du code général des collectivités territoriales

(CGCT)
- la mise en commun de moyen entre EPCI à fiscalité propre et communes membres, en dehors de

tout transfert de compétence (article L. 5211-4-3 du CGCT)

- la reprise de l'activité par un CCAS ou un tiers, dans le cadre de l'exercice d'une compétence

sociale.

Des évolutions de syndicats sont également attendues afin de clarifier leurs compétences, les

densifier. La fusion de certaines stmctures poun-ait également être envisagée.

Des discussions ont été et vont être engagées avec les syndicats concernés. La liste de ces syndicats

est annexée au présent document.



Reprise de l'activité par

un EPCI à fiscalité
propre, une commune

membre du syndicat ou
un autre EPCI

syndicats compétents en
matière de transports

scolaires (communauté de

communes chef de file)

syndicats compétents en
matière

d'assainissement

(compétence obligatoire
des EPCI à FP avec la loi
NOTRe?)

syndicats compétents en

matière hydraulique
(compétence obligatoire

des EPCI à FP à compter
du 1er janvier 2016 par loi

MAPTAM (peut-être report

à2018parloiNOTRe)

Centre de voile de

Penchâteau (reprise par
CAP ATLANTIQUE ou
CARENE ou commune du

Ponliguen )

SIVU sentier ligérien
Oudon/ Champtoceaux

(reprise par la COMPA du
château et du donjon et par
la CC de Champtoceaux le

bateau promenade)

SM pour l'hébergement des

gens du voyage

Mise en œuvre d'une

entente

(L.5221-1 du CGCT)

SIVU de la côte sauvage

(bibliothèque):

SIVU Petite Enfance à
Clisson

SIVU de l'enfance à

Ancenis

SIVU Enfance et Jeunesse

(Frégréac)

Mise en commun de
moyen entre EPCI à

fiscalité propre et une ou

plusieurs communes

membres, hors transfert

de compétence (L.5211-

4-3 du CGCT)

SI de voirie du canton de

St Nicolas de Redon et des

cantons limitrophes.

Reprise de l'activité

par un CCAS ou un

tiers (compétence

sociale)

SI d'aide et réalisation
pour les handicapés

des 3 provinces

(étude en cours pour
une éventuelle reprise
par l'association

actuellement

gestionnaire)

SIVU CLIC Loire et
Gens



wm
• " /Ç-J

l. . B :-.•'»•

JHI^-TF- " l
tih • IB—N|N .1-1^ ir

Rèflsxions à mener pour la mise
en oeuvre de la GEMAPI

^
^

lnniiï&djn^ÈI

rpr—

bHSni'-Uwi hlûrri |;=rr«^}

Sou™ EPÊrtD&TM-rtT
fond [{flC^an. ei»cfLACi(&P5N
OfflDTM da Lerfr.Allanfaiîu* - MpiftAudur» in»rdlfl
Crié hk 1ÇIBCT15" OOrMAi /MQPfâ)&P6

"^ Dîp.înemenl du LD< e-AjiuTïti.qiKi

S.tff.» d<- îQhA-ancc 6ur te |ilMH hyriro^uphqué

•<^r»

L^-^JI E&ierel^araisl'î-ardiods

F3 Rîyîd?R^î

OUI i&aiM-inU

j 11 Sfevi-B n'irdâai

FiC"! C-eiiteine Dh-aUe

SS1 &îl?




